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AVANT-PROPOS 
 
 
Le concept de la gestion intégrée de l’eau 
par bassin versant a fait l’objet d’un très 
grand nombre de documents aux objectifs 
variés; des sites Internet entiers lui sont 
consacrés. Ce mode de gestion de l’eau 
s’est largement développé depuis les confé-
rences internationales sur l’eau et 
l’environnement qui se sont tenues à Dublin 
et à Rio de Janero en 1992, jusqu’à tout ré-
cemment au 3e Forum mondial de l’eau tenu 
à Kyoto en 2003. La popularité du concept 
tient sans doute à son objectif rassembleur, 
la gestion intégrée de l'eau par bassin ver-
sant ayant pour finalité la protection et la 
restauration de la ressource eau, des éco-
systèmes qui lui sont associés ainsi que de 
leurs usages pour le bien-être des citoyens. 
 
La nécessité de la gestion intégrée de l’eau 
par bassin versant pour assurer une bonne 
gouvernance de l’eau fait maintenant 
l’unanimité dans le monde. Le gouverne-
ment du Québec en a fait une des pierres 
d’assise de sa Politique nationale de l’eau, 
rendue publique le 26 novembre 2002. Plu-
sieurs organismes de bassins versants sont 
en formation et viendront s’ajouter à ceux 
qui existent déjà. La Politique nationale de 
l’eau prévoit que ces organismes devront 
préparer un plan directeur de l’eau rassem-
blant les éléments d’information nécessaires 
à la compréhension des problèmes d’ordre 
hydrique et environnemental du bassin ver-
sant ainsi que les solutions d’intervention 
envisagées, notamment en matière de pro-
tection, de restauration et de mise en valeur 
de l’eau. 
 
L’adoption de la gestion intégrée de l’eau 
par bassin versant ne concerne pas seule-
ment les organismes de bassins versants. 
Le choix de la gestion intégrée de l'eau par 
bassin versant comme mode de gouver-
nance de l’eau aura pour effet d'orienter 
progressivement les ressources humaines, 
matérielles, financières et informationnelles 
des divers ordres de gouvernement ainsi 
que des secteurs privé et communautaire 
vers la recherche de résultats concrets et 
mesurables quant aux usages précis de 
l'eau et aux écosystèmes que la population 
désirera voir protégés, restaurés ou mis en 
valeur. Elle provoquera donc un change-

ment majeur dans les façons de faire qui ont 
eu cours au Québec dans le domaine des 
ressources en eau depuis plusieurs années. 
Tous les secteurs de la société dont les ac-
tivités touchent ces ressources devraient s’y 
préparer avec ouverture et confiance. C’est 
la seule façon d’en assurer le succès. 
 
Le présent document s’adresse donc à tous 
ceux et celles qui s’intéressent à la gestion 
intégrée de l’eau par bassin versant. Il est 
axé sur la pratique et vise trois objectifs fon-
damentaux : 
 

1. Sensibiliser le lecteur aux concepts 
de la gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant; 

2. Aider les organismes de bassins 
versants à se structurer et à com-
prendre les différentes étapes de 
planification et de mise en œuvre de 
la gestion intégrée de l'eau à 
l'échelle du bassin versant et à voir 
comment elles se traduisent dans 
l'outil de gestion qu'est le plan direc-
teur de l’eau; 

3. Sensibiliser les acteurs gouverne-
mentaux à l’adaptation institution-
nelle nécessaire pour faciliter le 
succès de la gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant. 
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SOMMAIRE EXÉCUTIF 
 

 
Le terme bassin versant (ou bassin hydro-
graphique) désigne le territoire sur lequel 
toutes les eaux de surface s’écoulent vers 
un même point appelé exutoire du bassin 
versant. Ce territoire est délimité physique-
ment par la ligne de partage des eaux. 
L’homologue souterrain du bassin versant 
est appelé bassin versant souterrain. Il dési-
gne la zone dans laquelle toutes les eaux 
souterraines s’écoulent vers un même exu-
toire ou groupe d’exutoires. 
 
La gestion intégrée de l’eau par bassin ver-
sant est un processus qui favorise la gestion 
coordonnée de l’eau à l’intérieur des limites 
d’un bassin versant en vue d’optimiser, de 
manière équitable, le bien-être socio-
économique qui en résulte, sans pour autant 
compromettre la pérennité d’écosystèmes 
vitaux. La gestion intégrée de l’eau par bas-
sin versant est donc un concept très large. 
Par conséquent, chaque pays l’applique en 
l’adaptant selon la nature et l’intensité des 
problèmes liés à l’eau, les ressources hu-
maines, les capacités institutionnelles, les 
forces et les caractéristiques relatives des 
acteurs de l’eau, le paysage culturel et les 
conditions naturelles qui lui sont propres. 
 
La gestion intégrée de l’eau par bassin ver-
sant peut concerner plusieurs domaines de 
préoccupation. Citons, à titre d’exemple, 
l’approvisionnement en eau, le contrôle de 
la qualité de l’eau, la gestion des risques 
associés aux aspects quantitatifs de l’eau, le 
contrôle des sédiments, la préservation de 
la biodiversité ainsi que la préservation des 
habitats et des activités récréatives. Ces 
préoccupations sont souvent inter reliées et 
quelquefois en compétition. Dans une cer-
taine mesure, les objectifs pour lesquels un 
bassin versant est géré dépendent de 
l’environnement physique et socio-
économique du bassin en question. Par 
conséquent, la gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant donne parfois lieu à un pro-
cessus de prise de décision complexe et à 
un arbitrage délicat. 
 
La mise en œuvre de la gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant nécessite trois ty-
pes de planification : l’une à l’échelle de 

l’État, l’une à l’échelle des bassins versants 
et l’autre à l’échelle du projet. 
 
La planification à l’échelle de l’État est assu-
rée par les instances gouvernementales. 
Elle vise à mettre en place les conditions po-
litiques, administratives et légales qui en as-
surent le succès sur tout le territoire de 
l’État. Ces conditions sont, notamment, le 
découpage du territoire en grands ensem-
bles de bassins versants, l’élaboration d’un 
cadre de gestion, l’élaboration d’un cadre fi-
nancier, l’ajustement des structures adminis-
tratives et de la législation, l’adaptation des 
politiques et des programmes gouverne-
mentaux au contexte de la gestion intégrée 
de l’eau par bassin versant, et la formation 
du personnel affecté au soutien des orga-
nismes de bassins versants. 
 
La planification à l’échelle des bassins ver-
sants est assurée par les organismes de 
bassins versants en partenariat avec les ac-
teurs de l’eau. Elle vise trois buts : (1) dé-
terminer les solutions (projets formels et ac-
tivités diverses) qui permettront d’atteindre 
les objectifs visés pour la protection, la res-
tauration ou la mise en valeur de l’eau; (2) 
concevoir les projets réalisables par 
l’organisme de bassin versant pour le 
compte de l’ensemble des acteurs de l’eau, 
y compris les résidents; (3) coordonner les 
actions entreprises dans le cadre de cer-
tains projets avec celles qui ont lieu dans les 
bassins versants adjacents. Elle comprend 6 
étapes, à savoir : (1) l’analyse du bassin 
versant; (2) la détermination des enjeux et 
des orientations; (3) la détermination des 
objectifs et le choix des indicateurs; (4) 
l’élaboration d’un plan d’action; (5) la mise 
en œuvre du plan d’action; et (6) le suivi et 
l’évaluation du plan d’action. 
 
La planification à l’échelle du projet est as-
surée par les acteurs de l’eau, soit les orga-
nismes privés et publics, et par les individus. 
Elle vise à concevoir et à réaliser les projets 
qui ont été déterminés de façon concertée 
par l’organisme de bassin versant pour at-
teindre les objectifs visés pour la protection, 
la restauration ou la mise en valeur de l’eau. 
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Le succès de la gestion intégrée de l’eau 
par bassin versant n’est possible que si tou-
tes les parties intéressées (de l’État jus-
qu’aux acteurs locaux, lesquels ont des re-
présentants au sein des organismes de 
bassins versants) renforcent leurs capacités 
en conséquence. Les buts du renforcement 
des capacités ne sont cependant pas les 
mêmes à l’échelle de l’État et à celle des or-
ganismes de bassins versants. 
 
Le renforcement des capacités à l’échelle de 
l’État a pour but de : (1) créer un contexte 
favorable dans lequel les individus, les 
groupes et les organisations assument leurs 
fonctions adéquatement; (2) définir les rôles 
institutionnels et les fonctions administrati-
ves; et (3) favoriser le développement 
d’instruments et d’outils de gestion appro-
priés. Il peut comprendre, entre autres, la 
mise en place ou la modification de lois, de 
règlements et de mécanismes permettant 
d’intégrer les opinions et les intérêts variés 

des secteurs impliqués dans le processus 
décisionnel; la clarification des responsabili-
tés des différents acteurs de l’eau; la mise 
en place de mécanismes de coordination et 
de systèmes de communication et d’infor-
mation adéquats et le développement 
d’outils de gestion. Par contre, à l’échelle 
des organismes de bassins versants, le ren-
forcement des capacités vise à mettre en 
place les fondements nécessaires pour sou-
tenir les changements de comportement à 
l’intérieur du bassin versant. En effet, gérer 
l’eau par bassin versant, c’est travailler avec 
les gens afin qu’ils soient en mesure, à court 
et à long termes, de prendre des décisions 
judicieuses concernant l’avenir du bassin 
dans lequel ils vivent. Le renforcement des 
capacités pourrait se faire grâce à 
l’élaboration d’un plan de communication, à 
la mise en place d’un programme de sensi-
bilisation et de formation et au développe-
ment d’outils techniques et de gestion. 
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INTRODUCTION 
 

 
Le Québec, avec ses 990 km3/an d’eau re-
nouvelable, recèle 3 % des eaux douces re-
nouvelables de la planète, une situation très 
enviable. En effet, la province jouit de res-
sources en eau qui, par habitant, sont parmi 
les plus élevées au monde, la consomma-
tion résidentielle journalière d’eau par habi-
tant étant de 400 litres au Québec, de 350 li-
tres au Canada et de 150 à 200 litres en 
France et au Royaume-Uni. La situation en-
viable dont jouit le Québec ne doit cepen-
dant pas faire oublier les menaces qui pè-
sent sur ses ressources en eau et la 
responsabilité qui en découle (Ministère de 
l’Environnement, 2002). 
 
L’eau est un élément indispensable à la vie 
et à la santé humaine qui revêt de 
l’importance pour d’innombrables activités, 
dont l’alimentation, la production hydroélec-
trique et diverses activités socio-
économiques et récréatives. Pourtant, par 
ignorance, mais aussi souvent par négli-
gence, sa valeur intrinsèque n’est pas prise 
en compte. Elle est gaspillée, polluée et al-
térée de façon parfois irréversible, sans 
égard aux impacts sur les écosystèmes 
aquatiques et sur les populations résidant 
dans le bassin versant. 
 
Depuis plusieurs années, le gouvernement 
du Québec est intervenu dans le domaine 
de la gestion de l’eau avec une approche 
plutôt sectorielle, dans laquelle chaque mi-
nistère concerné élabore et applique ses 
propres politiques et ses propres program-
mes. Plus de 7 milliards de dollars ont été 
investis pour l’assainissement des eaux 
usées municipales et plusieurs centaines de 
millions de dollars pour la prévention et la 
réduction de la pollution de l’eau par les ac-
tivités industrielles et agricoles. Plusieurs 
millions de dollars ont été investis dans des 
programmes de subvention à la recherche 
et au développement axés sur la protection 
de l’eau et des écosystèmes associés. Plu-
sieurs lois et règlements ont aussi été adop-
tés pour tenter de protéger la santé publique 
et celle des écosystèmes aquatiques. Ces 
investissements ont permis de faire des 
progrès appréciables dans l’assainissement 
et la protection des ressources en eau. Tou-
tefois, certains résultats escomptés n’ont 

pas été atteints. C’est le cas, par exemple, 
pour les rivières drainant des bassins ver-
sants soutenant une agriculture intensive. 
Une approche concertée et intégrée fondée 
sur la participation du public et axée sur les 
bassins versants permettrait d’obtenir de 
meilleurs résultats. 
 
Au Québec comme ailleurs dans le monde, 
la gestion des ressources en eau fait l'objet 
d'une importante remise en question. Dans 
le récent rapport mondial de l’UNESCO sur 
la mise en valeur des ressources en eau 
(UNESCO, 2003), on peut lire ce qui suit : 
 
« La crise de l’eau est essentiellement une 
crise de gouvernance. Les causes incluent 
l’absence d’institutions adaptées aux pro-
blèmes de l’eau, la fragmentation des struc-
tures institutionnelles (une approche de ges-
tion par secteur et des structures de 
décision qui font double emploi ou qui 
s’opposent), des intérêts divergents en 
amont et en aval en ce qui concerne les 
droits des riverains et l’accès à l’eau, […] 
ainsi que les incertitudes concernant 
l’application des lois et réglementations. » 
 
Le rapport mentionne que, bien que les pro-
grès vers une meilleure gouvernance de 
l’eau soient lents, il faut souligner les efforts 
encourageants qui ont été déployés en fa-
veur des réformes nécessaires, en particu-
lier dans les trois domaines suivants : 
 

• La reconnaissance de la nécessité 
d’une solide gouvernance de l’eau 
et de certaines réformes politiques 
et institutionnelles, ainsi que dans 
l’application des lois et de la régle-
mentation, laquelle joue un rôle cru-
cial en matière de développement 
durable; 

• La réforme des institutions et des 
politiques liées à l’eau, qui est dé-
sormais engagée dans plusieurs 
pays; 

• L’approche de gestion intégrée des 
ressources en eau, laquelle est ac-
ceptée dans ses grandes lignes, 
mais dont la mise en œuvre est par-
tielle tant dans les pays industriali-
sés que dans les pays en dévelop-
pement. 
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La Politique nationale de l’eau rendue publi-
que par le gouvernement du Québec le 26 
novembre 2002 et dont une des pierres 
d’assise est la gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant va dans le sens du consen-
sus qui émane de l’ensemble des forums 
organisés partout dans le monde au cours 
des deux dernières décennies sur le thème 
de la gestion de l’eau. C’est aussi une ré-
ponse attendue aux défis que les Québécois 
et les Québécoises devront relever pour as-
surer une gestion durable de l’eau. 
L’hypothèse selon laquelle le bassin versant 
constitue une base appropriée pour la plani-
fication et la gestion des ressources en eau 
ne date pas d’hier, mais d’aussi loin que les 
années 30. Le bassin versant étant délimité 
naturellement par la topographie du terri-
toire, les caractéristiques des ressources en 
eau que l’on trouve à l’intérieur de ses limi-
tes sont le reflet des activités humaines qui 
s’y déroulent. 
 
La gestion intégrée de l’eau par bassin ver-
sant est cependant une entreprise difficile et 
à longue échéance. Elle demande, entre au-

tres, une bonne planification, des connais-
sances multidisciplinaires, des outils appro-
priés et un financement stable et adéquat. 
Les objectifs du présent document sont les 
suivants : 
 

1. Sensibiliser le lecteur au concept de 
la gestion intégrée de l’eau par bas-
sin versant; 

2. Aider les organismes de bassins 
versants à se structurer et à com-
prendre les différentes étapes de 
planification et de mise en œuvre de 
la gestion intégrée de l'eau à 
l'échelle du bassin versant et à voir 
comment elles se traduisent dans 
l'outil de gestion qu'est le plan direc-
teur de l’eau; 

3. Sensibiliser les acteurs gouverne-
mentaux à l’adaptation institution-
nelle nécessaire pour faciliter le 
succès de la gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant. 
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CHAPITRE I 
LE BASSIN VERSANT : 

UN TERRITOIRE AUX MULTIPLES 
FONCTIONS 

 
 
La définition d’un bassin versant change se-
lon que l’on s’intéresse à l’eau de surface ou 
à l’eau souterraine. Toutefois, ces deux 
compartiments du cycle de l’eau sont pris en 
compte dans la gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant, étant donné qu’ils sont inti-
mement liés. Le but de ce chapitre est de 
définir le concept de bassin versant dans le 
contexte de la gestion intégrée de l’eau, 
d’expliquer les nombreuses fonctions qu’il 
assure et en quoi il constitue l’unité naturelle 
pour planifier la gestion de l’eau et des éco-
systèmes associés. 
 
1.1 DÉFINITION D’UN BASSIN VERSANT 
 
En hydrologie, le terme bassin versant (ou 
bassin hydrographique) désigne le territoire 
sur lequel toutes les eaux de surface 
s’écoulent vers un même point appelé exu-
toire du bassin versant (Banton et Bangoy, 
1997; figure 1.1a, p. 4). Ce territoire est dé-
limité physiquement par la ligne suivant la 
crête des montagnes, des collines et des 
hauteurs du territoire, appelée ligne des crê-
tes ou ligne de partage des eaux. 
L’homologue souterrain du bassin versant 
est appelé bassin versant souterrain (figure 
1.1b, p. 4). Il désigne la zone dans laquelle 
toutes les eaux souterraines s’écoulent vers 
un même exutoire ou groupe d’exutoires. 
Par conséquent, en gestion intégrée de 
l’eau, le bassin versant est défini non plus 
seulement comme une surface, mais 
comme un volume d’espace. Il comprend 
non seulement le territoire sur lequel toutes 
les eaux de surface s’écoulent vers un 
même exutoire, mais aussi tout ce qu’il 
contient, c’est-à-dire les eaux de surface, les 
eaux souterraines, les sols, la végétation, 
les animaux ainsi que les humains. 
 
Plus l’exutoire d’un bassin versant est situé 
en aval sur une rivière, plus le bassin ver-
sant qui s’y rapporte est grand. De plus, un 
bassin versant englobe nécessairement la 
totalité du bassin versant (sous-bassin) qui 
alimente un point quelconque situé dans le 
premier bassin versant. Les bassins ver-
sants sont ainsi imbriqués les uns dans les 

autres, depuis l’amont jusqu’à l’aval d’un 
cours d’eau. La figure 1.1c, à la page 4, 
montre le bassin versant de la rivière Chau-
dière divisé en trois principaux sous-bassins 
selon l’axe amont-aval (Haute Chaudière, 
Moyenne Chaudière et Basse Chaudière). 
On comprend également que chaque tribu-
taire d’une rivière a un bassin versant qui lui 
est propre, lequel constitue un sous-bassin 
du bassin versant de la rivière en question. 
C’est le cas, par exemple, du sous-bassin 
de la rivière Beaurivage à l’intérieur du bas-
sin versant de la rivière Chaudière. 
 
Pour des raisons d’ordre pratique, on consi-
dère que les bassins versants de surface et 
souterrains ont les mêmes limites, ce qui 
n’est généralement pas le cas. Cela facilite 
cependant la prise en compte simultanée 
des eaux de surface et des eaux souterrai-
nes, une exigence de la gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant. Rappelons que 
dans la pratique la gestion des eaux souter-
raines met souvent en cause les mêmes 
sources de contamination que celles des 
eaux de surface, qu’elle peut faire appel aux 
mêmes types d’interventions et qu’elle 
concerne les mêmes acteurs (Gariépy, 
2001). Pour des questions d'efficacité et de 
cohérence, il est donc avantageux qu'il y ait 
concertation des acteurs en matière de ges-
tion des eaux de surface et souterraines. 
 
1.2 DESCRIPTION DES FONCTIONS D’UN 

BASSIN VERSANT 
 
Un bassin versant remplit plusieurs fonc-
tions. Les fonctions hydrologiques, écologi-
ques et socio-économiques ne sont que 
quelques exemples. 
 
1.2.1 Fonctions hydrologiques 
 
Le bassin versant remplit plusieurs fonctions 
hydrologiques fondamentales, dont les sui-
vantes : (1) il recueille l’eau de pluie et de 
fonte de la neige ; (2) il accumule des quan-
tités variables de cette eau pour des durées 
variables également ; (3) il restitue cette eau 
sous forme de ruissellement. 
 
Pour comprendre ces fonctions, il faut se ré-
férer au cycle de l’eau (ou cycle hydrologi-
que), lequel explique le mouvement cons-
tant de l’eau (eau de surface et eau 
souterraine) de la terre à l’atmosphère, par 
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Figure 1.1  Différents concepts de bassin versant† 
 

 
 
†La figure 1.1a a été reproduite avec l’accord du Conseil régional de l’environnement du Centre-
du-Québec. 
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évaporation et transpiration et de 
l’atmosphère à la terre, sous différentes 
formes de précipitations (figure 1.2, p. 6). 
 
Le cycle de l’eau n’a ni commencement ni 
fin. La chaleur du soleil fait évaporer l’eau 
de la surface de la végétation, du sol ou des 
plans d’eau (fleuves, lacs, océans, etc.), et 
cette eau se trouve à l’état gazeux dans 
l’atmosphère. La vapeur d’eau se condense 
au contact des masses d’air froid, ce qui en-
traîne la formation de nuages, lesquels ap-
portent des précipitations sous forme de 
pluie, de neige ou de grêle. 
 
La précipitation qui tombe dans un bassin 
versant peut emprunter trois voies : 
 

1. Une partie est interceptée par la vé-
gétation et s’évapore ou transpire 
vers l’atmosphère; 

2. Une partie est emmagasinée dans 
la glace, l’eau souterraine, les 
étangs ou les milieux humides pour 
une période de temps variable; 

3. Une partie ruisselle à la surface du 
sol ou pénètre dans le sol et 
s’écoule vers le réseau hydrogra-
phique (ruisseaux, rivières, etc.) 
pour ensuite retourner à l’océan. 

 
Le taux d’évaporation de l’eau dans un bas-
sin versant dépend surtout de la surface 
d’eau qui est exposée à l’air, de la tempéra-
ture de l’air, de l’humidité et du vent. La 
transpiration est la perte d’eau vers 
l’atmosphère par les plantes vivantes. 
L’évapotranspiration est la somme de 
l’évaporation et de la transpiration. Dans un 
bassin versant, la différence entre la quanti-
té d’eau de pluie et la quantité d’eau de 
ruissellement s’explique largement par 
l’évapotranspiration. La quantité d’eau inter-
ceptée, évaporée et transpirée dépend du 
type de végétation et de l’importance rela-
tive de la superficie qu’elle occupe dans le 
bassin versant. 
 
L’eau qui tombe dans un bassin versant a 
tendance à ruisseler dans le sens de la 
pente du terrain sous l’influence de la force 
de gravité. L’intensité de la précipitation, 
c’est-à-dire le taux auquel l’eau tombe à la 
surface du sol, est généralement inférieure 

au coefficient d’infiltration (taux auquel l’eau 
pénètre dans le sol). Par conséquent, la plus 
grande partie de la précipitation s’infiltre 
dans le sol, si bien que le ruissellement est 
généralement faible ou nul. Lorsque 
l’intensité de la précipitation est supérieure 
au coefficient d’infiltration, le ruissellement 
de l’eau se produit. 
 
La diminution du coefficient d’infiltration ac-
célère le ruissellement de l’eau vers les ri-
vières. Dans ces conditions, les débits de 
pointe sont plus élevés et sont observés 
plus vite que dans les conditions normales. 
La diminution du coefficient d’infiltration ré-
duit aussi l’emmagasinement de l’eau et 
provoque des étiages plus graves que dans 
les conditions normales. L’eau qui pénètre 
dans le sol s’infiltre verticalement jusqu’à la 
nappe phréatique; de là, elle se déplace 
vers les rivières ou percole en profondeur 
pour rejoindre l’eau souterraine. 
 
1.2.2 Fonctions écologiques 
 
Un bassin versant remplit au moins deux 
fonctions écologiques (Black, 1997) : (1) il 
procure des sites d’échanges et des méca-
nismes essentiels pour le bon développe-
ment des réactions chimiques nécessaires 
aux organismes vivants et (2) il procure un 
habitat à la faune et à la flore. 
 
L’eau est le principal milieu dans lequel la 
plupart des réactions chimiques ont lieu et 
ce sont les bassins versants qui procurent 
les divers sites aqueux dans lesquels ces 
réactions se produisent. Sans eau, il ne peut 
pas y avoir de vie sur la terre. Le bassin 
versant et ses fonctions hydrologiques dé-
terminent les caractéristiques de l’habitat 
dans les milieux aquatiques. Les perturba-
tion causées par l’homme sur les caractéris-
tiques physiques, chimiques et biologiques 
de l’eau ont parfois des effets négatifs sur 
les écosystèmes ainsi que sur la faune et la 
flore, pouvant aller jusqu’à mettre en péril la 
chaîne alimentaire. 
 
1.2.3 Fonctions socio-économiques 
 
Les bassins versants « en bonne santé » 
sont nécessaires pour assurer un environ-
nement socio-économique sain. Chacun de
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Figure 1.2  Schéma du cycle de l’eau 
 

 
 
 
nous vit dans un bassin versant; chacun de 
nous dépend de l’eau et des autres ressour-
ces naturelles pour sa survie. Toute per-
sonne qui vit ou qui travaille dans un bassin 
versant a un impact sur les conditions du 
bassin et sur les ressources en eau qu’il 
soutient (encadré 1.1, p. 7). Par conséquent, 
elle a avantage à collaborer à la préserva-
tion des conditions du bassin versant. 
 
1.3 LE BASSIN VERSANT : UNITÉ NATURELLE 

POUR LA GESTION DE L’EAU 
 
Un bassin versant est délimité naturellement 
par la topographie du territoire. Il contient 
par conséquent un ensemble de ressources 
naturelles dont la composition et les caracté-
ristiques dépendent de la qualité et de la 
quantité d’eau que l’on trouve à l’intérieur de 
ses limites. Par l’utilisation du territoire, 

l’homme modifie les caractéristiques des 
ressources en eau, ce qui peut avoir des 
conséquences néfastes sur la faune, sur la 
flore et sur les êtres humains. Certaines de 
ces conséquences peuvent n’apparaître 
qu’à très long terme. 
 
Les grands cours d’eau sont en effet de 
bons intégrateurs des impacts cumulatifs. Il 
s’agit des impacts qui résultent des interac-
tions de plusieurs activités qui s’ajoutent les 
unes aux autres, chacune pouvant peut-être 
avoir un effet négligeable lorsqu’on les 
considère séparément, mais les effets peu-
vent être importants lorsqu’on les considère 
dans leur ensemble. Les changements 
d’utilisations du territoire d’un bassin versant 
sont de bons exemples d’un impact cumula-
tif. Les « petits » changements, en 
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Encadré 1.1 Effets des utilisations du territoire sur les ressources en eau 
 
Les principales utilisations du territoire (urbanisation, agriculture, industrie, forêt) agissent sur les 
ressources en eau de différentes façons. 
 
L’urbanisation augmente la proportion de surfaces imperméables dans un bassin versant. Par 
conséquent, pour un événement de pluie donné, l’urbanisation augmente le volume d’eau de 
ruissellement et en diminue le temps de concentration. L’eau de ruissellement contient alors 
moins de sédiments, mais plus de métaux à l’état de traces (plomb, cuivre, zinc), d’huiles et de 
graisses, de bactéries coliformes et autres polluants, comparativement à d’autres types 
d’utilisations du territoire. 
 
L’intensification de certaines productions animales (les productions sans sol comme la production 
porcine) et végétales (par exemple la production de maïs), leur concentration dans certaines ré-
gions, l’usage intensif d’engrais minéraux et de pesticides, le redressement des cours d’eau ainsi 
que les méthodes traditionnelles de travail du sol ont amplifié les impacts de l’agriculture sur la 
qualité de l’eau. Les principaux polluants associés à l’agriculture sont l’azote, le phosphore, les 
matières en suspension et les bactéries coliformes. Au Québec, le succès du Programme 
d’assainissement des eaux usées municipales a aiguisé la conscience du public à l’égard de 
l’importance de la pollution diffuse agricole. Selon une étude concernant neuf rivières en milieu 
agricole, les activités agricoles sont à la source de 70 à 90 % des flux annuels d’azote total et de 
60 à 95 % des flux annuels de phosphore total dans ces rivières (Gangbazo et Babin, 2000). 
 
Au Québec, la grande disponibilité de l’eau a favorisé l’implantation d’entreprises industrielles 
pour lesquelles l’eau est primordiale. Les impacts des entreprises industrielles présentes dans 
un bassin versant se distinguent selon qu’elles rejettent ou non leurs eaux usées dans 
l’environnement par un réseau d’égout municipal. De plus, certaines entreprises sont de grandes 
consommatrices d’eau. Malgré les efforts entrepris dans le cadre de divers programmes ou de 
diverses réglementations pour réduire les effets nocifs pour l’environnement, il est nécessaire de 
poursuivre les interventions dans ce secteur. Le traitement des eaux usées, la réduction à la 
source et la prévention sont les meilleurs moyens à privilégier. 
 
Les forêts agissent comme des filtres physiques et biologiques pour plusieurs polluants de 
source diffuse, alors que la déforestation expose les sols à l’érosion. La déforestation est asso-
ciée à la diminution de la transpiration et à l’augmentation du débit des rivières et de la charge de 
matières solides et d’éléments nutritifs dissous dans l’eau. Elle fait augmenter la radiation solaire 
qui atteint la surface du sol, ce qui peut faire augmenter la température de la surface du sol. Ces 
changements peuvent avoir des conséquences désastreuses pour certaines espèces aquatiques 
et terrestres. La reforestation peut contribuer à diminuer le débit des cours d’eau, à éliminer les 
inondations et à réduire l’érosion du sol. Les arbres à racines profondes sont d’excellents utilisa-
teurs de l’eau souterraine et de l’humidité du sol. Les arbres jouent également un rôle dans la di-
minution du ruissellement en interceptant la pluie et en augmentant l’évaporation. 
 
 
apparence, qui se produisent localement 
peuvent avoir des impacts majeurs à 
l’échelle du bassin versant. 
 
Dans un bassin versant, on peut observer 
des échanges longitudinaux, de l’amont vers 
l’aval (ruisseaux, rivières, fleuves), latéraux 
(des crêtes vers le fond de la vallée) et ver-
ticaux (des eaux superficielles vers les eaux 
souterraines et vice versa). On peut donc, 
grâce à un suivi approprié à l’exutoire du 
bassin versant, comprendre l’impact des 

modifications du territoire sur le régime 
d’écoulement des eaux, l’évolution de cer-
tains polluants dans les différents comparti-
ments du cycle de l’eau et évaluer l’efficacité 
d’un programme d’assainissement de l’eau, 
pour ne donner que quelques exemples. 
 
Pour toutes les raisons citées précédem-
ment, le bassin versant constitue l’unité par 
excellence pour la gestion de l’eau. 
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CHAPITRE II 
NOTIONS SUR LA GESTION INTÉGRÉE 

DE L’EAU PAR BASSIN VERSANT 
 

 
Il existe plusieurs définitions de la gestion in-
tégrée de l’eau par bassin versant. Dans ce 
chapitre, nous en donnerons une définition 
et présenterons les principales notions qui 
sont associées à ce concept dans le but 
d’en faciliter la compréhension et 
l’application. 
 
2.1 DÉFINITIONS 
 
2.1.1 Gestion intégrée de l’eau par 

bassin versant 
 
La gestion intégrée de l’eau par bassin ver-
sant est un processus qui favorise la gestion 
coordonnée de l’eau et des ressources 
connexes à l’intérieur des limites d’un bassin 
versant en vue d’optimiser, de manière équi-
table, le bien-être socio-économique qui en 
résulte, sans pour autant compromettre la 
pérennité des écosystèmes vitaux. 
 
La gestion intégrée de l’eau par bassin ver-
sant est donc un concept très large. Par 
conséquent, chaque pays l’applique en 
l’adaptant selon la nature et l’intensité des 
problèmes liés à l’eau, les ressources hu-
maines, les capacités institutionnelles, les 
forces et les caractéristiques relatives des 
acteurs de l’eau, le paysage culturel et les 
conditions naturelles qui lui sont propres. 
L’encadré 2.1, à la page 10, présente les 
buts de la gestion intégrée de l’eau par bas-
sin versant et l’encadré 2.2, à la page 10, en 
résume les caractéristiques. 
 
2.1.2 Notion d’intégration 
 
La notion d’intégration en matière de gestion 
intégrée de l’eau par bassin versant souli-
gne la nécessité de prendre en compte tou-
tes les composantes du cycle de l’eau, ainsi 
que les interactions entre les systèmes natu-
rels et les systèmes humains. Ce principe 
reconnaît également que l’eau est néces-
saire à de nombreuses fins et qu’elle est liée 
à divers services et fonctions. Le principal 
défi de l’intégration consiste à atteindre un 
équilibre entre l’utilisation de l’eau en tant 
que fondement pour la subsistance de la 

population et sa protection, puis sa conser-
vation en vue de garantir la pérennité de ses 
fonctions et de ses caractéristiques. La ges-
tion intégrée doit, par conséquent, prendre 
en compte les exigences et les menaces 
liées à l’eau. 
 
Si elle paraît relativement simple au premier 
abord, la mise en œuvre de la notion d'inté-
gration engendre de nombreuses ramifica-
tions qui peuvent devenir rapidement diffici-
les à circonscrire et à gérer. En effet, partant 
des deux composantes essentielles qui sont 
prises en considération, soit le système na-
turel et le système humain, leur mise en re-
lation dans un contexte de gestion par bas-
sin versant révèle une notion aux multiples 
facettes. L'encadré 2.3, à la page 11, donne 
un aperçu des facettes selon lesquelles l'in-
tégration peut être abordée. 
 
Compte tenu du caractère ambitieux d'une 
pleine intégration, peu d’organismes, sinon 
aucun, ne peut prétendre réaliser une ges-
tion intégrée de l'eau au sens large du 
terme. Au contraire, faute d'en avoir défini la 
portée, la majorité des organismes, gouver-
nementaux ou non gouvernementaux, en 
évoquent le principe sans en préciser les 
implications concrètes. Dans la pratique, 
afin d'aller au-delà de son évocation comme 
principe, l'adoption de ce type de gestion 
demande que les éléments qui feront l’objet 
d'une intégration soient expressément dé-
terminés et exprimés en termes de défis 
clairs et pertinents pour l'organisme. Ces 
défis, de même que les orientations et les 
objectifs qui en découleront, devront ensuite 
être pris en compte dans tout le processus 
de planification et de mise en oeuvre de la 
gestion intégrée de l’eau par bassin versant. 
 
2.1.3 Approche écosystémique 
 
L’approche écosystémique constitue le prin-
cipal outil d’intégration pour la gestion inté-
grée de l’eau par bassin versant (Burton, 
2001). Mais avant de définir ce qu’est une 
approche écosystémique, expliquons ce 
qu’est un écosystème. 
 
On appelle écosystème l’ensemble formé 
par les organismes vivants et les facteurs 
physiques et chimiques qui forment l’envi-
ronnement (incluant l’air, le sol et l’eau), 
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Encadré 2.1 Buts de la gestion intégrée de l’eau par bassin versant 
 
Les buts de la gestion intégrée de l’eau par bassin versant sont les suivants : 
 

• Maintenir ou récupérer les usages de l’eau; 
• Conserver ou restaurer l’intégrité physique, chimique et biologique des écosystèmes 

aquatiques; 
• Protéger la santé humaine; 
• Assurer un climat socio-économique durable. 

 
 
Encadré 2.2 Caractéristiques de la gestion intégrée de l’eau par bassin versant 

(Gariépy, 2001) 
 
La gestion intégrée de l’eau par bassin versant suppose : 
 

• Une approche de gestion ciblée sur l’unité hydrologique (bassin versant, sous-bassin ver-
sant), avec des échelles variables selon les problèmes à résoudre, ce qui implique une 
imbrication cohérente des actions d’une échelle à l’autre et avec les bassins versants voi-
sins; 

• Un cadre de travail coordonné et partagé pour favoriser la collaboration et le partenariat; 
• Une démarche à long terme qui favorise le développement durable; 
• Une vision intégrée qui tient compte de plusieurs dimensions de la gestion de l’eau et 

des écosystèmes aquatiques (environnementale, économique, sociale); 
• Un processus de résolution des problèmes basé sur de solides connaissances scientifi-

ques et historiques et sur des données fiables; 
• Une approche qui privilégie la concertation des acteurs de l’eau, la conciliation des objec-

tifs et la coordination des moyens et des actions; 
• Des organisations possédant une structure, des rôles et des pouvoirs taillés sur mesure 

(c’est-à-dire adaptés à l’échelle du bassin versant); 
• Une approche ascendante basée sur la responsabilisation et la participation des acteurs 

locaux et régionaux; 
• Un processus d’apprentissage continu incluant la formation des acteurs de l’eau et 

l’éducation du public. 
 
 
ainsi que les interactions entre ceux-ci. 
Dans un écosystème, les différentes échel-
les sont imbriquées les unes dans les autres 
et interagissent. Les bassins versants abri-
tent une grande variété d’écosystèmes, dont 
les écosystèmes aquatiques. 
 
Les écosystèmes aquatiques comprennent 
l’eau, les processus naturels qui l’influencent 
et les organismes qui y vivent. Les cours 
d’eau, les lacs, les zones littorales et 
d’autres milieux sont des systèmes com-
plexes. Ils abritent un grand nombre 
d’espèces vivantes très diverses, végétales 
et animales, qui interagissent entre elles de 
façons variées en établissant des relations 
de cohabitation, de compétition, de préda-
tion ou de parasitisme. De plus, ces espè-
ces ne peuvent se suffire à elles-mêmes. 

Pour croître, elles ont besoin de l’énergie et 
des aliments qui leur sont fournis par le mi-
lieu extérieur constitué par l’eau, les sols et 
l’atmosphère. La composition de ces popu-
lations dépend donc étroitement des condi-
tions de vie qui leur sont offertes, à savoir le 
courant, la température, l’oxygénation et la 
composition chimique de l’eau, la nature des 
fonds, le relief et la végétation du bassin 
versant, les conditions atmosphériques, etc. 
Inversement, la composition chimique de 
l’eau est constamment modifiée par les es-
pèces vivantes présentes dans le milieu, 
surtout en ce qui concerne les teneurs en 
matières minérales et en gaz dissous. Ainsi, 
les espèces biologiques vivent en interdé-
pendance étroite entre elles et avec le milieu 
physique environnant. Les échanges, sous
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Encadré 2.3 Quelques facettes de la gestion intégrée de l'eau par bassin versant 
 
Intégration au sein des systèmes naturels : 

• Intégration de la gestion des eaux douces et des eaux côtières; 
• Intégration de la gestion des terres et de l'eau; 
• Intégration des eaux de surface et des eaux souterraines; 
• Intégration de la gestion de l'eau potable et de la gestion des eaux usées; 
• Intégration des notions de quantité et de qualité; 
• Intégration des processus et des intérêts amont-aval. 

 
Intégration au sein des systèmes humains : 

• Intégration intersectorielle (alimentation humaine, agriculture, pêches, industrie, nature et 
faune, etc.); 

• Intégration des dimensions politiques, administratives, économiques, sociales et environ-
nementales. 

 
 
forme d’énergie ou de matière, sont multi-
ples et l’équilibre est délicat à maintenir. 
 
L’intégrité des écosystèmes est assurée 
lorsque les considérations environnementa-
les et socio-économiques sont équilibrées, 
et ce, sur une longue période de temps. En 
effet, lorsque des considérations écosysté-
miques sont intégrées dans le processus de 
planification, il y a moins de risques que les 
décisions relatives à l’utilisation du territoire 
portent atteinte à la santé des écosystèmes 
et des humains. Lorsque l’accent est mis sur 
la protection des fonctions naturelles d’un 
bassin versant, il n’est plus acceptable, du 
point de vue écologique aussi bien 
qu’économique, de contaminer l’eau, de dé-
grader les habitats terrestres et aquatiques, 
de réduire les étiages et de diminuer le ni-
veau des nappes au-delà d’une certaine li-
mite, etc. Les concepts fondamentaux et les 
avantages de l’approche écosystémique 
sont présentés dans l’encadré 2.4, à la page 
12. 
 
L’application d’une approche écosystémique 
à la gestion de l’eau par bassin versant 
exige que les limites de la planification 
soient basées sur des limites biophysiques, 
ce qui permet d’examiner les relations entre 
l’environnement et les activités humaines. 
Le bassin versant constitue le meilleur cadre 
d’application de l’approche écosystémique à 
l’aménagement du territoire. La figure 2.1, à 
la page 13, montre comment on peut passer 
d’une approche sectorielle à une approche 
de plus en plus intégrée, voire écosysté-
mique. 

2.1.4 Approche ascendante 
 
Dans plusieurs sociétés industrialisées, la 
gestion des ressources en eau a été tradi-
tionnellement le fait d’institutions fonction-
nant selon une approche descendante, 
c’est-à-dire du sommet vers la base (des 
structures gouvernementales vers le ci-
toyen). Dans ce genre d’approche, les politi-
ques et les programmes sont élaborés et 
appliqués après une consultation minimale 
de la population. Cela a créé des barrières à 
la participation du public et à son engage-
ment dans la recherche et la mise en œuvre 
de solutions novatrices. 
 
L'approche de gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant comporte une caractéristique 
fondamentale qui, à l’instar de la vision inté-
grée, marque un changement majeur dans 
nos façons de faire. Il s’agit de l’approche 
ascendante (de la base vers le sommet), la-
quelle repose largement sur les besoins ex-
primés par les citoyens qui vivent dans les 
bassins versants. On s’assure ainsi que les 
besoins de la population sont pris en compte 
et qu’elle collaborera à la mise en œuvre 
des solutions. Une telle approche de gestion 
va de pair avec une modification dans la 
gouvernance de l'eau, l'État étant alors ap-
pelé à décentraliser une partie de ses pou-
voirs et de ses responsabilités vers des col-
lectivités régionales (Sasseville et Maranda, 
2000). En retour, l'État doit assumer de 
nouvelles fonctions quant au soutien de ces 
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Encadré 2.4 Concepts fondamentaux et avantages de l’approche écosystémique 

(Burton, 2001) 
 
Les concepts fondamentaux d’une approche écosystémique sont les suivants : 
 

• Étant donné que tous les éléments d’un écosystème (physiques, chimiques et biologi-
ques) sont interdépendants, les ressources doivent être gérées comme des systèmes 
dynamiques et intégrés et non comme des éléments indépendants et distincts. En prati-
que, cette gestion suppose que tous les acteurs doivent comprendre les conséquences 
de leurs gestes sur la durabilité des écosystèmes; 

• La nature dynamique et complexe des écosystèmes fait en sorte que l’approche écosys-
témique doit être souple et adaptable; 

• La complexité des problèmes et des défis soulevés dans un écosystème exige une ap-
proche qui fait appel à l’intégration des questions scientifiques, sociales et économiques. 
La recherche, la planification, la communication et la gestion environnementale doivent 
plus que jamais reposer sur la collaboration multidisciplinaire. 

 
Les avantages de l’approche écosystémique sont : 
 

• Une attention est accordée en priorité aux interrelations entre les différents éléments d’un 
écosystème, ce qui favorise la gestion intégrée de ces éléments; 

• L’accent est mis sur les questions à long terme ou à grande échelle, ce qui permet 
d’adopter une stratégie davantage orientée vers « la prévision et la prévention » plutôt 
que la méthode la plus courante de « réaction et correction »; 

• On reconnaît le rôle de la culture, des valeurs et des systèmes socio-économiques dans 
les questions de gestion de l’environnement et des ressources; 

• Cette approche offre un mécanisme permettant d’intégrer les sciences et la gestion. 
 
 
collectivités afin qu'elles aient les ressour-
ces financières et humaines nécessaires 
pour exécuter leurs nouveaux mandats. 
 
2.2 OBJETS DE LA GESTION INTÉGRÉE DE 

L’EAU PAR BASSIN VERSANT 
 
La gestion intégrée de l’eau par bassin ver-
sant peut concerner toutes les problémati-
ques que l’on peut trouver dans un bassin 
versant. Citons par exemple celles liées à 
l’approvisionnement en eau, au contrôle de 
la qualité de l’eau, à la gestion des risques 
associés aux aspects quantitatifs de l’eau, 
au contrôle des sédiments, à la préservation 
de la biodiversité et à la préservation des 
activités récréatives. Ces problématiques 
sont souvent interreliées et sont quelquefois 
en compétition. Dans une certaine mesure, 
les objectifs pour lesquels un bassin versant 
est géré dépendent de l’environnement phy-
sique du bassin en question. Quoi qu’il en 
soit, le choix des problématiques qui doivent 
faire l’objet de la gestion est fait conformé-
ment aux besoins de la population et aux 

valeurs de la société. C’est pourquoi la ges-
tion intégrée de l’eau par bassin versant 
donne parfois lieu à un processus de prise 
de décision complexe et à un arbitrage déli-
cat. 
 
2.2.1 Approvisionnement en eau 
 
Les bassins versants recueillent l’eau des 
précipitations, en emmagasinent une partie 
dans les nappes d’eau souterraines et en 
transitent une autre partie par les cours 
d’eau. Ils jouent donc un rôle primordial 
dans l’approvisionnement en eau des popu-
lations, des industries, des producteurs agri-
coles et des autres usagers de l’eau. Le ta-
bleau 2.1, à la page 13, montre les plus 
récentes données disponibles sur les usa-
ges municipaux et industriels de l’eau au 
Québec (Gouvernement du Québec, 2002). 
On y voit que les usages municipaux (do-
mestiques) s’élèvent à 1,7 milliard de mètres 
cubes par année. De cette quantité, 1,4 mil-
liard de mètres cubes (soit 85 %) provien-
nent des eaux de surface contre 0,23 
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Figure 2.1 Échelles d’intégration des problématiques relatives à l’eau dans un projet 

(adapté de Genskow et autres, 1996) 
 

 
 
 
Tableau 2.1 Usages municipaux et industriels de l’eau au Québec† 
 

Quantité d’eau prélevée (en millions de mètres cubes) et prove-
nance 

 

Eau de surface Eau souterraine Total 
Usages municipaux 1 476 236 1 712 
Usages industriels(††)   1 017 
 

†Source : Gouvernement du Québec (2002) 
††Industries des pâtes et papiers, du pétrole, de la métallurgie et de la chimie organique et inor-
ganique (en 1994). 
 
 
milliard de mètres cubes (15 %) qui provien-
nent des eaux souterraines. L’alimentation 
en eau souterraine s’avère des plus impor-
tantes pour les habitants des milieux ruraux, 
les petites municipalités, les producteurs 
agricoles, les pisciculteurs et certaines in-
dustries. Quant aux industries des pâtes et 

papiers, du pétrole, de la métallurgie et de la 
chimie organique et inorganique, elles 
consommaient, en 1994, environ 1,0 milliard 
de mètres cubes d’eau par année. 
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2.2.2 Contrôle de la qualité de l’eau 
 
La concentration de divers composés chimi-
ques, physiques et biologiques qui sont en 
suspension ou dissous dans l’eau détermine 
la qualité de l’eau et permet de juger si 
celle-ci convient à l’usage que l’on veut en 
faire (protection des écosystèmes, alimenta-
tion en eau potable, baignade, activités nau-
tiques, activités agricoles ou industrielles, 
etc.). Les composés que l’on trouve dans 
l’eau proviennent aussi bien de processus 
naturels que des activités humaines. Les 
facteurs naturels qui influencent la qualité de 
l’eau sont la géologie, les sols, la topogra-
phie, la végétation, la faune sauvage et le 
climat. Cependant, les activités humaines 
sont de loin les plus importantes causes de 
la dégradation de la qualité de l’eau. 
 
Le contrôle de la qualité de l’eau peut 
s’exercer, d’une part, en intervenant à la 
source pour réduire la quantité de contami-
nants qui atteignent les plans d’eau ou les 
nappes d’eau souterraines et, d’autre part, 
en traitant les eaux à l’aide d’équipements 
conçus à cet effet. Les stations d’épuration 
des eaux usées municipales ou industrielles 
sont des exemples. 
 
Au cours des 20 dernières années, la socié-
té québécoise a consacré des efforts finan-
ciers considérables à l’assainissement ur-
bain, industriel et agricole. Toutefois, malgré 
des améliorations significatives de la qualité 
des cours d’eau, il reste encore beaucoup à 
faire pour récupérer certains usages de 
l’eau. 
 
Dans le secteur municipal, les efforts 
d’assainissement doivent être poursuivis 
pour régler les cas de débordements 
d’égouts par temps de pluie, de rejets 
d’eaux usées non traitées, de toxicité des ef-
fluents ou encore de problèmes de contami-
nation bactériologique. Dans le secteur agri-
cole, les interventions en cours visent 
surtout à diminuer davantage les concentra-
tions de phosphore dans les cours d’eau. 
Mais on sait déjà que les mesures régle-
mentaires ne suffiront pas à elles seules à 
redonner aux cours d’eau leurs usages 
d’antan. La gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant constitue une approche adé-
quate pour relever le défi de 
l’assainissement des eaux en milieu rural. 

Plusieurs expériences intéressantes ont 
d’ailleurs été faites au Québec. Citons, par 
exemple, les cas des ruisseaux Turmel (Ba-
ril et Gallichand, 1997) et Saint-Esprit (En-
right et autres, 1998). Dans le secteur indus-
triel, il est nécessaire de poursuivre les 
interventions de dépollution entreprises et 
même de les accentuer. Le traitement des 
eaux usées, la réduction à la source et la 
prévention sont les meilleurs moyens à privi-
légier. 
 
2.2.3 Gestion des risques associés aux 

aspects quantitatifs de l’eau 
 
D’une part, la pollution de l’eau comporte 
des risques en portant atteinte à la santé 
humaine, aux activités socio-économiques 
et aux fonctions des différents écosystè-
mes. D’autre part, les variations des débits 
des cours d’eau et de la réalimentation des 
nappes dues à des phénomènes météoro-
logiques ou à une mauvaise gestion des 
terres peuvent amplifier les sécheresses et 
les inondations. Ces événements sont sus-
ceptibles d’avoir des répercussions catas-
trophiques entraînant des pertes humaines 
importantes et des dommages économi-
ques, sociaux et écologiques. 
 
La production hydroélectrique exige que des 
quantités importantes d’eau soient retenues 
dans des réservoirs à l’aide de barrages, 
pour être utilisées selon la demande. Pour 
cette raison, elle est compatible avec 
d’autres fonctions des bassins versants, à 
savoir l’approvisionnement en eau et la pro-
tection contre les inondations. Les barrages 
peuvent cependant compromettre la migra-
tion de certaines espèces de poissons et la 
pratique de certaines activités récréotouris-
tiques telles que le canot et le kayak. De 
plus, les dérivations d’eau vers d’autres 
bassins versants et la modification du patron 
d’écoulement des eaux entraînent des per-
turbations du cycle hydrologique naturel qui 
se répercutent sur les organismes aquati-
ques et sur les milieux riverains. 
 
2.2.4 Contrôle des sédiments 
 
L’érosion des sols produit des sédiments. Le 
contrôle de l’érosion et, par le fait même, la 
réduction de la sédimentation, constitue l’un 
des objectifs de la gestion intégrée de l’eau 
par bassin versant. Les sédiments peuvent 



La gestion intégrée de l’eau par bassin versant : 15 
concepts et application 
 

Ministère de l’Environnement 

compromettre la qualité de l’eau et ses usa-
ges récréatifs. Ils posent aussi des problè-
mes pour l’intégrité physique des rivières en 
s’accumulant dans les réservoirs et en dimi-
nuant leur capacité d’entreposage de l’eau, 
ce qui peut provoquer des inondations. Les 
sédiments nuisent aussi aux poissons parce 
qu’ils envasent les sites de fraie et recou-
vrent les organismes benthiques, lesquels 
sont à la base de la chaîne alimentaire. 
 
2.2.5 Préservation de la biodiversité 
 
Pendant les deux dernières décennies, 
plusieurs études scientifiques portant sur les 
écosystèmes aquatiques et terrestres ont 
permis de comprendre leur complexité et 
leur structure et nous ont sensibilisés 
davantage à l’importance de la biodiversité. 
Les habitats riverains, en particulier, sont 
très diversifiés et sont essentiels pour 
plusieurs organismes et divers processus. 
Ils assurent un lien indispensable entre les 
écosystèmes aquatiques et terrestres. La 
végétation riveraine est maître de la plus 
grande partie du régime environnemental 
des milieux aquatiques aux eaux courantes 
(les petits  ruisseaux en particulier). Les 
milieux humides jouent aussi un rôle 
important dans le maintien de la biodiversité 
et des autres processus utiles pour les 
bassins versants. 
 
2.2.6 Préservation des activités 

récréatives 
 
On regroupe dans les activités récréatives 
toutes les activités de contact avec l’eau, tel-
les que la baignade, la pêche et le cano-
tage. Au Québec, la contamination exces-
sive de l’eau par les bactéries coliformes est 
la principale raison pour laquelle les critères 
de qualité de l’eau pour les activités récréa-
tives ne sont pas respectés. Ces microorga-
nismes se trouvent principalement dans les 
eaux usées municipales et dans les fumiers. 
L’assainissement des eaux usées a, de fa-
çon générale, amélioré la qualité des eaux 
de surface, de sorte que certains sites de 
baignade sont redevenus accessibles à la 
population. Toutefois, de nombreux sites 
demeurent impropres à la baignade et, dans 
certains cas, à toutes les activités récréati-
ves impliquant un contact avec l’eau. 

2.3 FACTEURS DE SUCCÈS DE LA GESTION 
INTÉGRÉE DE L’EAU PAR BASSIN VERSANT 

 
Le succès d’un projet de gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant dépend de plu-
sieurs facteurs. En voici quelques-uns 
(Browner, 1998; Partenariat mondial pour 
l’eau / Comité technique consultatif, 2000; 
Davenport, 2003) :  
 

1. Faire du bassin versant l’élément 
central des efforts de gestion; 

2. Adopter une approche participative; 
3. Faire une grande place aux connai-

sances scientifiques et utiliser des 
données fiables; 

4. Élaborer un bon plan de communi-
cation; 

5. Élaborer un bon programme de for-
mation et de sensibilisation. 

 
Les points 4 et 5 concernent le « renforce-
ment des capacités » et seront traités au 
chapitre IV. 
 
2.3.1 Le bassin versant : élément 

central des efforts de gestion 
 
Le bassin versant étant l’unité naturelle pour 
la gestion intégrée de l’eau, tous les efforts 
des secteurs public et privé (politiques, pro-
grammes et actions de toute nature) doivent 
être canalisés à l’intérieur de territoires bien 
définis, ceux qui se drainent dans des cours 
d’eau ou qui contribuent à la recharge des 
nappes d’eau souterraine ou une combinai-
son des deux. Dans la pratique, la mise en 
place d'une approche de gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant à l'échelle d'un État 
demande une couverture complète du terri-
toire, ce qui conduit inévitablement à la dé-
termination de bassins versants dont la dé-
limitation s'écarte de la définition 
hydrologique stricte du bassin versant. C'est 
le cas, par exemple, des bassins côtiers (en-
tre les exutoires des bassins principaux), 
des bassins dont le territoire est partagé 
avec d'autres provinces ou d’autres États, 
ou encore de petits bassins qu'il est préféra-
ble de rassembler pour diverses raisons 
d'ordre pratique. Néanmoins, la gestion in-
tégrée de l'eau sur ces territoires fait appel à 
la même approche écosystémique et parti-
cipative de gestion de l'eau. 

  



16 La gestion intégrée de l’eau par bassin versant : 
 concepts et application 
 

Ministère de l’Environnement 

2.3.2 Approche participative 
 
Les personnes qui subissent les impacts de 
la gestion de l’eau veulent généralement 
participer aux débats qui concernent sa 
mise en valeur et sont prêtes à s’engager 
activement pour trouver des solutions dura-
bles si on leur en donne la possibilité. 
 
Selon le Partenariat mondial pour l’eau/ 
Comité technique consultatif (2000), 
l’approche participative est basée sur le fait 
qu’en matière de ressources en eaux, nous 
sommes tous concernés. Or, il ne peut y 
avoir de participation réelle que si tous les 
acteurs de l’eau (voir l’encadré 2.5, p. 16) 
ont leur mot à dire dans le processus déci-
sionnel. Elle devient possible lorsque ces 

derniers sont consultés sur les choix de ges-
tion des ressources en eau à des étape stra-
tégiques du projet. L’approche participative 
permet d’intégrer, puis d’harmoniser les ob-
jectifs environnementaux, économiques, so-
ciaux et culturels. Il existe en effet plusieurs 
modèles de planification, certains favorisant 
davantage la participation du public que 
d’autres (Committee on Watershed Mana-
gement, 1999). Il s’agit de la planification 
autocratique, la planification interactive et la 
planification collaborationniste (figure 2.2, 
p. 17). 
 
La planification autocratique tient compte 
des connaissances scientifiques qui existent 
sur le sujet qui fait l’objet de la planification, 
sans se préoccuper des considérations 

 
 
Encadré 2.5 Les acteurs de l’eau et leur rôle dans la gestion intégrée de l’eau par bassin 

versant 
 
On appelle acteurs de l’eau ou usagers, les utilisateurs de l’eau et, plus généralement, tous ceux 
qui ont à cœur la santé de l’eau et des écosystèmes associés, en l’occurrence : 

• La population; 
• Les producteurs agricoles; 
• Les industriels; 
• Les producteurs d’électricité; 
• Les pêcheurs; 
• Les municipalités et les MRC; 
• Les comités de protection de l’environnement ou de la faune; 
• Les ministères et les organismes gouvernementaux; 
• Les associations (OSBL-tourisme); 
• Etc. 

 
Les acteurs locaux contribuent de façon très importante à cerner les problèmes environnemen-
taux. Ils apportent leurs connaissances et exposent leurs préoccupations afin de faire connaître 
les problèmes que vivent les populations locales. Ils agissent comme organisateurs dans la ré-
gion et ils aident à maintenir l’intérêt pour le projet. Ils contribuent aussi à sensibiliser et à infor-
mer leurs voisins et d’autres personnes et à les convaincre de mettre en oeuvre des actions 
concrètes à court et à moyen terme. Ils aident aussi à déterminer l’ordre de priorité qui devrait 
leur être accordé. 
 
L’expérience a montré que le degré de sensibilisation et de participation des acteurs locaux est 
déterminant dans le succès de la gestion intégrée de l’eau par bassin versant. Sans leur soutien, 
les projets pourraient ne jamais dépasser le stade de la planification. On sait par exemple qu’il 
peut être difficile d’appliquer un programme de lutte contre la pollution diffuse agricole sans 
l’adhésion des producteurs agricoles. De la même façon, les acteurs locaux doivent être en me-
sure de comprendre que pour certaines problématiques, les résultats attendus peuvent mettre 
beaucoup de temps à se manifester. De plus, ils doivent être prêts à accepter que des efforts 
supplémentaires soient demandés si, par exemple, des améliorations de la qualité de l’eau pré-
vues ne se manifestent pas ou si l’on constate, à la lumière de données nouvelles, que le plan 
d’action adopté initialement est insuffisant pour obtenir les résultats souhaités. 
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Figure 2.2 Modèles de planification (Committee on Watershed Management, 1999) 
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sociales. De plus, l’organisme responsable 
exerce seul l’autorité en matière de prise de 
décision. La planification interactive tient 
compte à la fois des connaissances scienti-
fiques et des considérations sociales. Toute-
fois, comme dans la planification autocrati-
que, l’organisme responsable exerce seul 
l’autorité en matière de prise de décision. La 
planification collaborationniste tient compte 
à la fois des connaissances scientifiques et 
des considérations sociales. Cependant, 
contrairement aux autres modèles de plani-
fication, l’autorité en matière de prise de dé-
cision est partagée entre l’organisme res-
ponsable et les acteurs de l’eau. L’encadré 
2.6, à la page 18, donne plus de détails sur 
cette dernière approche et montre qu’il s’agit 
de l’approche qui permet le mieux aux ac-
teurs locaux de s’exprimer. 
 
L’approche participative est la seule façon 
d’établir un consensus et des ententes du-
rables. Cependant, pour y arriver, les parties 
intéressées et les responsables des orga-
nismes de bassin versant doivent admettre 
qu’ils sont tous concernés par les problèmes 
reliés à l’eau et que chacun doit faire des 
sacrifices pour le bien commun. Opter pour 
une approche participative, c’est assumer 
des responsabilités, reconnaître l’effet des 
actions sectorielles sur les autres usagers et 

sur les écosystèmes aquatiques et accepter 
de changer les façons de faire afin 
d’améliorer la capacité d’utilisation de l’eau 
et d’en permettre le développement durable. 
 
Il faut reconnaître cependant qu’il n’est pas 
toujours facile de dégager un consensus 
dans le cadre d’une approche participative. 
De plus, trop souvent, les acteurs locaux 
sont en conflit d’intérêt et, en matière de 
gestion intégrée de l’eau, leurs intérêts peu-
vent différer sensiblement. Pour faire face à 
ces situations, le Partenariat mondial sur 
l’eau / Comité technique consultatif (2000) 
recommande aux responsables de la ges-
tion de l’eau de mettre au point des outils 
opérationnels de résolution des conflits, ain-
si que des outils d’évaluation des choix en-
tre les différents objectifs, plans et actions.  
 
2.3.3 Connaissances scientifiques et 

données 
 
La gestion intégrée de l’eau par bassin ver-
sant exige des connaissances multidiscipli-
naires (génie, chimie, biologie, aménage-
ment du territoire, sciences sociales, etc.), 
ainsi que des connaissances historiques sur 
l’état des ressources en eau et sur les ac-
tions qui ont été posées antérieurement.

 
 
Encadré 2.6 Comment donner la parole aux acteurs locaux 

(Committee on Watershed Management, 1999) 
 
La planification collaborationniste (voir la figure 2.2, p. 17) est la meilleure méthode pour donner 
la parole aux acteurs locaux. Elle exige l’engagement des divers groupes d’intérêt présents dans 
le bassin versant. C’est une façon de travailler qui respecte tous les courants d’idées actuels et 
qui considère que chacun est responsable du succès du groupe. Il n’y a pas un leader ou un ex-
pert externe pour dire aux acteurs locaux ce qui est mieux pour eux. Il s’agit plutôt d’un effort col-
lectif destiné à développer une vision commune et ensuite, faire en sorte que celle-ci devienne 
une réalité. 
 
La planification collaborationniste s’inscrit dans une approche ascendante plutôt que descen-
dante, de sorte qu’elle fait émerger l’énergie collective, le talent et l’inspiration. Dans cette appro-
che, les acteurs locaux comprennent que c’est à eux-mêmes que revient la responsabilité de 
prendre leur avenir en main. Chaque personne a un siège autour de la table et prend part aux 
discussions. Cette philosophie est particulièrement efficace lorsque les membres d’une commu-
nauté s’entendent pour résoudre un problème particulier. 
 
La planification collaborationniste suppose, d’entrée de jeu, la création d’un climat de confiance. 
Les participants doivent s’éduquer les uns les autres et explorer leurs différences relativement à 
leurs valeurs et à leurs intérêts pour trouver un terrain d’entente. Par le dialogue, ils tentent de 
développer et de partager une vision commune. 
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Il est nécessaire aussi d’avoir des données 
fiables, notamment à l’étape de la planifica-
tion. Au début de la planification, la science 
doit jouer un rôle majeur dans la création 
d’une base de connaissances solide à partir 
de laquelle les problèmes et les objectifs 
peuvent être clairement définis. La recher-
che de solutions efficaces exige aussi une 
collaboration multidisciplinaire pour l’analyse 
et l’interprétation des données relatives au 
bassin versant. Autant l’analyse des pro-
blèmes peut permettre de fournir des répon-
ses claires à certaines questions, autant elle 
peut faire émerger d’autres questions dont 
les réponses sont insatisfaisantes. 
 
2.4 AVANTAGES, DIFFICULTÉS ET 

POSSIBILITÉS 
 
2.4.1 Avantages 
 
La gestion et même la coordination de pro-
grammes sur la base du bassin versant 
comportent beaucoup d’avantages sur les 
plans environnemental, financier, social et 
administratif (Browner, 1996). 
 
Par exemple, en révisant conjointement les 
résultats des programmes d’amélioration de 
la qualité de l’eau potable, de lutte antipollu-
tion, de protection de la faune et de son ha-
bitat, les gestionnaires de tous les ordres de 
gouvernement peuvent mieux comprendre 
les impacts cumulatifs des diverses activités 
humaines sur les bassins versants. 
L’utilisation de cette information pour établir 
les priorités dans les plans d’action permet 
aux gestionnaires des secteurs public et pri-
vé d’effectuer une meilleure répartition des 
ressources financières et humaines. 
 
En plus de favoriser des gains environne-
mentaux importants, la gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant permet de réaliser 
des économies substantielles et ce, pour les 
raisons suivantes : 
 

1. Comme la plupart des programmes 
de subvention exigent une contribu-
tion minimale du promoteur, on uti-
lise les ressources financières dis-
ponibles comme levier pour aller 
chercher des investissements subs-
tantiels; 

2. L’engagement et la participation ac-
tive des acteurs qui ont un intérêt 

pour l’amélioration des conditions 
de la ressource eau permettent de 
réduire les coûts du projet; 

3. Une communication soutenue per-
met de réduire les possibilités de 
chevauchement des efforts et les 
actions conflictuelles. 

 
L’approche de gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant renforce la collaboration en-
tre les acteurs, ce qui permet d’obtenir de 
meilleurs résultats avec les ressources dis-
ponibles et, par conséquent, favorise la co-
hérence et la continuité des interventions en 
fonction des buts poursuivis. La collabora-
tion crée aussi une meilleure base de 
connaissances scientifiques pour la prise de 
décision, ouvre la voie à des solutions nova-
trices et adaptées aux conditions locales, 
favorise une plus grande participation du 
public et augmente le sentiment 
d’appartenance au bassin versant des ac-
teurs locaux. 
 
2.4.2 Difficultés et possibilités 
 
La gestion intégrée de l’eau par bassin ver-
sant comporte plusieurs difficultés qui, une 
fois surmontées, deviennent des possibilités 
extraordinaires. En voici quelques exemples 
(Committee on Watershed Management, 
1999; Gariépy, 2001) : 

• Une complexité technique plus 
grande que l’approche sectorielle et 
les mesures universelles 
d’intervention. Les sources de com-
plexité sont nombreuses : par 
exemple, les limites des bassins 
versants ne coïncident générale-
ment pas avec les limites adminis-
tratives, ce qui peut causer quel-
ques problèmes d’organisation; les 
outils d’aide à la décision (systèmes 
experts, modèles mathématiques, 
bases de données et autres) ne 
sont pas toujours disponibles ou 
performants; 

• Une complexité administrative plus 
grande que l’approche sectorielle. 
La fragmentation des responsabili-
tés entre plusieurs ministères et or-
ganismes gouvernementaux rend 
souvent difficile l’harmonisation des 
politiques et des programmes gou-
vernementaux; 
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• Une plus grande exigence du point 
de vue des connaissances et de la 
formation. La gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant demande 
une augmentation des compétences 
et des connaissances dans une 
perspective multidisciplinaire. Cer-
tains outils qui existent nécessitent 
une formation ou une expérience 
que l’on ne trouve généralement 
que dans les départements spéciali-
sés de certaines universités. C’est 
le cas notamment des modèles ma-
thématiques de simulation de la pol-
lution de l’eau; 

• Une complexité humaine impor-
tante. Le processus de planification 
est généralement lent, de sorte que 
certains acteurs, moins habitués à 

ce type de travail, deviennent impa-
tients, pressés de passer à l’action; 

• Une grande exigence en matière de 
communication, de collaboration, de 
transparence et d’ouverture; 

• Un changement d’attitude et de phi-
losophie par rapport à plusieurs su-
jets, notamment la responsabilité et 
le rôle de l’État par rapport à la 
communauté, la participation de la 
société civile à la prise de décision 
et le partage des responsabilités en-
tre divers groupes de la société.
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CHAPITRE III 
PLANIFICATION DE LA GESTION INTÉGRÉE DE 

L’EAU PAR BASSIN VERSANT 
 

 
La mise en œuvre de la gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant nécessite plusieurs 
types de planification (O’Riordan, 1983; 
Ziemer, 1997). Pour les besoins du présent 
document, on peut en citer trois, à savoir 
l’échelle de l’État, l’échelle des bassins ver-
sants et l’échelle du projet (figure 3.1, p. 22). 
 
La planification à l’échelle de l’État est assu-
rée par les instances gouvernementales. 
Elle vise à mettre en place les conditions po-
litiques, administratives et légales qui en as-
surent le succès sur tout le territoire de 
l’État. Ces conditions sont, notamment, le 
découpage du territoire en grands ensem-
bles de bassins versants, l’élaboration d’un 
cadre de gestion, l’élaboration d’un cadre fi-
nancier, l’ajustement des structures adminis-
tratives et de la législation, l’adaptation des 
politiques et des programmes gouverne-
mentaux au contexte de la gestion intégrée 
de l’eau par bassin versant, et la formation 
du personnel affecté au soutien des orga-
nismes de bassin versant. 
 
La planification à l’échelle des bassins ver-
sants est assurée par les organismes de 
bassins versants en partenariat avec les ac-
teurs de l’eau. Elle vise trois buts : (1) dé-
terminer les solutions (projets formels et ac-
tivités diverses) qui permettront d’atteindre 
les objectifs visés pour la protection, la res-
tauration ou la mise en valeur de l’eau; (2) 
concevoir les projets réalisables par 
l’organisme de bassin versant pour le 
compte de l’ensemble des acteurs de l’eau, 
y compris les résidents; (3) coordonner les 
actions entreprises dans le cadre de cer-
tains projets avec celles qui ont lieu dans les 
bassins versants adjacents. 
 
La planification à l’échelle du projet est as-
surée par les acteurs de l’eau, soit les orga-
nismes privés et publics, et par les individus. 
Elle vise à concevoir et à réaliser les projets 
qui ont été déterminés de façon concertée 
par l’organisme de bassin versant pour at-
teindre les objectifs visés pour la protection, 
la restauration ou la mise en valeur de l’eau. 
 

Le présent chapitre traite de la planification 
à l’échelle des bassins versants et, particu-
lièrement, de l’outil de planification qu’est le 
plan directeur de l’eau (PDE), et décrit ses 
différentes étapes. 
 
3.1 PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA 

PLANIFICATION 
 
Selon le Committee on Watershed Mana-
gement (1999), le but de la planification est 
de faire des choix pratiques à partir d’un 
éventail d’options qui intègrent des considé-
rations économiques, sociales, politiques et 
éthiques appropriées. Mais pour faire ce 
genre de choix efficacement, il faut que les 
avantages et les inconvénients des options 
disponibles soient définis clairement. Cet 
éclairage nécessite la détermination et 
l’analyse systématique des options, ce qui 
requiert des connaissances scientifiques 
appropriées. Il arrive cependant que le choix 
d’une option particulière soit dicté par les va-
leurs de la société, mais celles-ci peuvent 
être en conflit avec d’autres considérations. 
C’est le cas notamment lorsque l’on consi-
dère l’efficacité économique par rapport aux 
considérations éthiques. C’est pourquoi tou-
tes les parties intéressées doivent participer 
aux négociations concernant le choix des 
options pour s’assurer que les décisions 
sont bien comprises et considérées comme 
légitimes. C’est également la raison pour la-
quelle la gestion intégrée de l’eau par bassin 
versant doit être basée sur un processus de 
planification qui intègre aussi bien l’analyse 
scientifique que la participation du public. 
 
Le processus de planification devrait aussi 
être organisé de façon à tenir compte de 
l’échelle où se situe le problème (bassin 
versant, sous-bassin versant, ferme, etc.) et 
ne devrait pas être linéaire ou mécanique, 
mais intégré et itératif. La plupart des modè-
les de planification de la gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant ont en commun les 
quatre étapes que voici : 
 

1. Définir le problème; 
2. Déterminer les objectifs et trouver 

les différentes solutions permettant 
d’atteindre les objectifs; 

3. Choisir les meilleures solutions; 
4. Mettre les plans en œuvre. 
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Figure 3.1 Échelles de planification de la gestion intégrée de l’eau par bassin versant 
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La figure 3.2, de la page 23, illustre un pro-
cessus de planification intégré et itératif qui 
comprend ces quatre étapes de base. Elle 
montre avant tout que la théorie et les outils 
de la gestion environnementale comportent 
de nombreuses incertitudes, ce qui renforce 
le besoin d’adopter une approche itérative. 
Par conséquent, on n’est sûr de la qualité 
d’un plan d’action qu’après qu’il ait été expé-
rimenté dans le bassin en question ou qu’il 
ait été ajusté pour tenir compte des relations 
qui existent entre ses composantes et les 
processus physiques, chimiques et biologi-
ques qui ont cours dans le bassin versant 
concerné. Le fait de reconnaître ces incerti-
tudes peut influencer la façon dont les plans 
d’action sont formulés et évalués. 
 
Le processus de prise de décision lui-même 
pourrait avoir besoin d’être modifié pour 
composer avec les incertitudes. Le Commit-
tee on Watershed Management (1999) ap-
pelle cet ajustement gestion adaptative. 
Dans la gestion adaptative, on reconnaît les 
limites des connaissances et des données 

actuelles et l’on fait preuve de la même pru-
dence dans la prise de décision. La gestion 
adaptative fait de l’acquisition et de la créa-
tion de nouvelles connaissances un objectif 
de premier ordre. 
 
L’obtention d’information par la gestion 
adaptative implique un processus de planifi-
cation de la gestion de l’eau à longue 
échéance. Dans ce processus, on met en 
œuvre des actions prévues, on fait un suivi 
et, basé sur cette rétroaction et les nou-
veaux éléments d’information obtenus, on 
apporte des ajustements au plan d’action 
initial. Par conséquent, la planification par la 
gestion adaptative constitue une approche 
de prise de décision fondée sur 
« l’apprentissage par l’action ». La formula-
tion du plan d’action et son évaluation sont 
influencées par cette réalité. 
 
Dans la gestion adaptative, on évite que les 
décisions prises soient irrévocables et l’on 
en fait un principe fondamental. Par consé-
quent , dans le processus de prise de déci-

 
 
Figure 3.2 Schéma d’un processus de planification intégrée et itérative 

(Committee on Watershed Management, 1999) 
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sion, on doit constamment être à l’affût des 
nouveaux éclairages concernant les priorités 
sociales et économiques de la population, 
des nouvelles connaissances scientifiques 
et des nouvelles technologies. La gestion 
adaptative est donc l’art de concilier le 
mieux possible ce qui est réalisable et ce 
que la population désire. 
 
3.2 FORMATION D’UN ORGANISME DE BASSIN 

VERSANT : UN PRÉALABLE À LA 
PLANIFICATION 

 
La formation d’un organisme de bassin ver-
sant (voir l’encadré 3.1, p. 25) est un pré-
alable à tout nouveau projet de gestion inté-
grée de l’eau par bassin versant. Le Guide 
pour la mise en place d’un organisme de 
bassin au Québec, publié par le Regroupe-
ment des organisations de bassin versant 
du Québec (2003), précise les différentes 
étapes administratives de la mise en place 
d’un organisme de bassin versant. En plus 
de planifier la gestion intégrée de l’eau (voir 
section 3.3), l’organisme de bassin versant 
doit, entre autres, identifier les acteurs de 
l’eau, structurer un cadre organisationnel ef-
ficace et sensibiliser le public. 
 
3.2.1 Identification des acteurs de l’eau 
 
Les projets de gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant qui ont du succès sont ceux 
où l’on a su créer une alliance entre le pu-
blic, les groupes de citoyens, les cher-
cheurs, les institutions et les organismes 
des divers ordres de gouvernement (Daven-
port, 2003). 
 
L’identification des acteurs de l’eau consiste 
à déterminer les acteurs clés d’un projet et à 
évaluer leurs intérêts et la façon dont ces in-
térêts influencent les risques et les résultats 
du projet. Rappelons que les acteurs de 
l’eau sont des personnes, des groupes ou 
des institutions qui sont intéressés au projet 
ou qui peuvent en influencer les résultats. 
Les acteurs clés ont une influence significa-
tive sur le projet ou sont importants pour ce-
lui-ci. 
 
L’identification des acteurs de l’eau permet 
de ne pas en oublier un ou plusieurs dont 
l’apport serait important pour le succès du 
projet. Tous les acteurs n’ont pas les mê-

mes motivations. Par exemple, certains 
peuvent ne s’intéresser qu’à la protection 
des ressources en eau, d’autres à 
l’amélioration des conditions socio-
économiques du bassin (emplois, com-
merce, tourisme, etc.). Le fait d’avoir un 
grand éventail d’acteurs favorise la création 
d’une équipe solide, qui combine les expé-
riences, l’autorité et les intérêts de chacun 
de ses membres. Cette capacité d’influence 
peut être particulièrement utile lorsqu’on a 
besoin de l’aide et de la coopération du plus 
grand nombre d’acteurs possible ou quand il 
y a des zones grises pour lesquelles aucun 
organisme n’a une autorité claire. 
 
L’identification des acteurs de l’eau peut : 
 

• Déterminer les intérêts des acteurs 
par rapport aux problèmes que le 
projet tente de résoudre; 

• Déterminer les conflits d’intérêt en-
tre les acteurs par rapport aux fonds 
qui seront alloués au projet; 

• Aider à établir les relations entre les 
acteurs et sur lesquelles on peut se 
baser pour bâtir des coalitions; 

• Aider à évaluer le type de participa-
tion auquel on peut s’attendre des 
différents acteurs. 

 
L’identification des acteurs de l’eau doit : 
 

• Évaluer l’importance de chaque ac-
teur pour le succès du projet. Ce 
succès est particulièrement impor-
tant pour certains acteurs, notam-
ment les bénéficiaires et les orga-
nismes qui financent le projet. Cela 
va de soi lorsque les intérêts des 
acteurs et les objectifs du projet 
convergent. Par contre, d’autres ac-
teurs ont une importance moindre 
pour le succès du projet; 

• Évaluer l’influence de chaque acteur 
sur le projet. Certains acteurs ont 
plus de pouvoir sur les décisions 
prises dans le cadre du projet et 
peuvent influencer plus ou moins 
fortement la planification, la mise en 
œuvre et les résultats du projet. 
L’influence peut être positive ou né-
gative; 
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• Définir les catégories d’acteurs. À la 
suite de l’identification des acteurs, 
ceux-ci peuvent être répartis en 
quatre catégories, comme le montre 
la matrice des acteurs de l’eau (ta-
bleau 3.1, p. 26). 

 
L’identification des acteurs de l’eau consti-
tue donc une étape très importante et ne 
doit pas, par conséquent, être négligée. 
 
3.2.2 Structuration d’un cadre 

organisationnel efficace 
 
Le cadre organisationnel comprend toutes 
les procédures de prise de décision qui vont 
assurer le fonctionnement harmonieux et ef-
ficace de l’organisme de bassin versant et 
de l’ensemble du projet. 
 

Comme il s’agit, dans les faits, de réussir à 
canaliser les efforts de plusieurs dizaines 
d’acteurs venant de nombreux organismes 
pour atteindre des objectifs communs, il faut 
que le processus de prise de décision soit 
transparent et efficace. Rappelons que la 
gestion intégrée de l’eau par bassin versant 
est aussi un processus démocratique. Les 
problématiques variant selon les régions, 
chaque organisme de bassin versant devra 
élaborer et mettre en place les procédures 
qui reflètent le mieux possible sa situation. 
Le Committee on Watershed Management 
recommande d’élaborer un processus de 
prise de décision pour : (1) définir les pro-
blématiques relatives au bassin versant; (2) 
fixer les objectifs des projets; (3) déterminer 
l’échelle de gestion appropriée pour différen-
tes problématiques; (4) identifier les acteurs 
clés. 

 
 
Encadré 3.1 L’organisme de bassin versant (Regroupement des organisations de bassin 

versant du Québec, 2003) 
 
L’organisme de bassin versant est l’acteur principal de la gestion intégrée de l’eau par bassin 
versant. Il s’agit, dans les faits, d’une table de concertation où siègent des représentants des ac-
teurs de l’eau (usagers et gestionnaires de l’eau présents sur le territoire du bassin versant). 
 
L’organisme de bassin versant a pour fonction d’assurer la concertation entre tous les acteurs à 
l’échelle locale et régionale. Son mandat principal est de réaliser un plan directeur de l’eau 
(PDE*) du bassin versant, de consulter la population sur le contenu de ce plan ainsi que d’en 
coordonner la mise en œuvre. 
 
Un organisme de bassin versant est composé d’un conseil d’administration et d’un secrétariat 
permanent. Le conseil d’administration est l’instance décisionnelle de l’organisme et sa composi-
tion doit être représentative de l’importance et de la répartition géographique des usages et des 
usagers de la ressource eau sur le territoire. Le secrétariat permanent est une petite équipe qui 
peut comprendre, selon les besoins et les ressources disponibles, les postes de coordonnateur, 
de chargé de projet et de secrétaire. 
 
*voir l’encadré 3.2, p. 28. 
 
 
3.2.3 Sensibilisation du public 
 
Le but de la sensibilisation est d’aiguiser la 
conscience du public à l’égard des problé-
matiques liées à l’eau et aux écosystèmes 
aquatiques et d’amener les groupes cibles 
(industriels, entrepreneurs en construction, 
agriculteurs, élus municipaux et autres) à 
collaborer au succès du projet. 
 

Grâce à la sensibilisation, on peut aider la 
population à comprendre divers enjeux rela-
tifs à la protection, à la restauration et à la 
mise en valeur de l’eau et des écosystèmes 
du bassin versant. En matière de protection, 
les gens pourraient être sensibilisés à 
l’importance d’économiser l’eau potable, de 
protéger les berges et d’utiliser moins de 
pesticides et de fertilisants. En ce qui 
concerne la mise en valeur, ils pourront être 
informés et mobilisés afin que des sites qui 



26 La gestion intégrée de l’eau par bassin versant : 
 concepts et application 
 

Ministère de l’Environnement 

Tableau 3.1 Matrice des acteurs de l’eau 
 

Catégories d’acteurs et leurs caractéristiques 
 
A- Intérêt et importance élevés / Influence 
élevée 
 
Ces acteurs constituent la base sur laquelle on 
peut former une coalition efficace pour soutenir 
le projet. 
 

 
B- Intérêt et importance élevés / Influence 
faible 
 
Ces acteurs exigeront que des initiatives spé-
ciales soient prises pour que leurs intérêts 
soient protégés. 

C- Intérêt et importance faibles / Influence 
élevée 
 
Ces acteurs peuvent influencer les résultats du 
projet mais leurs priorités ne sont pas celles du 
projet. Ils peuvent représenter un obstacle pour 
le projet. 

D- Intérêt et importance faibles / Influence 
faible 
 
Ces acteurs sont moins importants pour le suc-
cès du projet. 
 

 
 
présentent un intérêt particulier pour divers 
usages récréatifs soient aménagés et ren-
dus accessibles. Dans le domaine de 
l’assainissement, ils pourront être rensei-
gnés sur le rôle joué par les différentes sour-
ces de pollution, des impacts potentiels ou 
réels de celles-ci et de la nécessité de pren-
dre des décisions énergiques pour les atté-
nuer ou les éliminer. La sensibilisation est 
d’autant plus importante que l’on sait que les 
perceptions ne sont pas toujours conformes 
à la réalité. Par exemple, une grande partie 
de la population peut croire que les rejets 
ponctuels d’une industrie agroalimentaire 
sont la principale source de pollution d’une 
rivière par les éléments nutritifs, alors que le 
suivi environnemental pourrait prouver qu’au 
contraire, ce sont les rejets diffus de sources 
agricoles qui sont en cause. 

 
L’organisme de bassin versant doit informer 
le public de la nature du projet en prépara-
tion ainsi que des problèmes reliés à l’eau et 
aux écosystèmes associés. Plus tard, dans 
le déroulement du projet, l’accent peut être 
mis davantage sur l’importance des actions 
prévues, sur les engagements pris par les 
différents partenaires ainsi que sur la façon 
dont l’atteinte des objectifs sera évaluée et 
diffusée. Tout au long du projet, les résultats 
obtenus devraient être diffusés largement 
pour maintenir l’appui et l’enthousiasme du 
public. 
 

3.3 ÉTAPES DE LA PLANIFICATION 
 
Plusieurs étapes doivent être franchies pour 
planifier adéquatement un projet de gestion 
intégrée de l’eau par bassin versant. Les six 
étapes qui sont présentées à la figure 3.3, à 
la page 27, ont été adaptées de USEPA 
(1995), Browner (1996) et Davenport (2003). 
Ce sont : 
 

1. Analyse du bassin versant; 
2. Détermination des enjeux et des 

orientations; 
3. Détermination des objectifs et choix 

des indicateurs; 
4. Élaboration d’un plan d’action; 
5. Mise en œuvre du plan d’action; 
6. Suivi et évaluation du plan d’action. 

 
Comme on peut le voir, le processus de pla-
nification fonctionne comme un cycle, appe-
lé cycle de gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant, et dont le point de départ est 
l’analyse du bassin versant. Idéalement, 
dans le déroulement normal d’un projet, les 
étapes 1 à 4 du cycle de gestion sont réali-
sées par une équipe multidisciplinaire sous 
l’autorité de l’organisme de bassin versant. 
Le rapport appelé, dans le contexte québé-
cois, Plan directeur de l’eau (PDE; voir 
l’encadré 3.2, p. 28) est soumis à 
l’approbation des autorités gouvernementa-
les compétentes. Le tableau 3.2, à la 
page 28, présente, à titre indicatif, la table 
de matières d’un PDE. Notons qu’aux fins 
de l’élaboration du PDE, il peut être pratique  
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Figure 3.3 Schéma du cycle de gestion intégrée de l’eau par bassin versant 
[adapté de USEPA (1995); Browner (1996); Davenport (2003)] 

 

 
 
 

de représenter le cycle de gestion comme 
une succession d’activités nécessitant une 
participation active des acteurs de l’eau et 
du public à des étapes stratégiques et de-
vant être précédée d’au moins deux étapes 
importantes, soit : (1) l’élaboration d’un pro-
gramme de sensibilisation initial; la forma-
tion de l’organisme de bassin versant et la 
formation d’un comité technique; (2) la col-
lecte de données et d’informations pertinen-
tes concernant le bassin versant (voir la fi-
gure 3.4, p. 30). 
 
3.3.1 Étape 1 : Analyse du bassin 

versant 
 
L’analyse du bassin versant (points A, B et 
C du PDE – voir le tableau 3.2, p. 29) vise à 
s’assurer que l’ensemble des acteurs de 
l’eau partage la même connaissance de 

base du bassin versant, de ses potentiels, 
des menaces, des possibilités d’action et 
des problèmes liés à l’eau et aux écosystè-
mes associés. L’appropriation de la 
connaissance concernant le bassin versant 
est une condition essentielle pour créer 
l’esprit d’équipe et le partenariat sans lequel 
il est difficile de faire les compromis qui 
permettront d’élaborer et de mettre en œu-
vre des solutions innovatrices et durables. 
 
L’analyse du bassin versant doit être précé-
dée d’une consultation publique au cours de 
laquelle l’organisme de bassin versant pré-
sente la finalité et les étapes du PDE, et 
tente de découvrir les préoccupations de la 
population quant à l’état des ressources en 
eau et aux usages qu’elle désire protéger, 
restaurer ou mettre en valeur. 
 



28 La gestion intégrée de l’eau par bassin versant : 
 concepts et application 
 

Ministère de l’Environnement 

Encadré 3.2 Le Plan directeur de l’eau (adapté de la Politique nationale de l’eau; minis-
tère de l’Environnement, 2002) 

 
Le Plan directeur de l’eau (PDE) est un document qui rassemble les éléments d’information né-
cessaires à la compréhension des possibilités, des menaces et des problèmes d’ordre hydrique 
environnemental du bassin ainsi que les solutions d’intervention envisagées, notamment en ma-
tière de protection, de restauration et de mise en valeur de l’eau. 
 
Le PDE devra notamment contenir les éléments d’information suivants : 
 

• Un portrait du bassin et un diagnostic des problématiques environnementales (hydrique, 
floristique et faunique); 

• La définition et la hiérarchisation des enjeux, des orientations et des objectifs à atteindre, 
grâce à la concertation des acteurs de l’eau et aux consultations de la population; 

• Un plan d’action précisant les actions à entreprendre, leurs coûts, les maîtres d’œuvre et 
les partenaires engagés dans la réalisation des actions. Il comprend aussi un échéancier, 
un programme de suivi pour mesurer les résultats des actions ainsi que le montage fi-
nancier nécessaire à leur exécution. 

 
Le PDE est donc un instrument qui permettra une gestion plus efficace de l’eau, car les actions 
auront été proposées dans un cadre intégré et participatif. Il sera présenté au ministre de 
l’Environnement qui l’évaluera et l’approuvera, en concertation avec les ministres concernés. Le 
PDE deviendra ainsi l’expression de la vision et des priorités des acteurs de l’eau quant à l’avenir 
de leur bassin versant. 
 
La Politique nationale de l’eau prévoit que le PDE constitue le document de base pour la négo-
ciation des contrats de bassin, conventions à l’intérieur desquelles seront consignées les actions 
des différents acteurs de l’eau qui désirent s’engager publiquement, selon leurs propres volontés, 
droits ou responsabilités, dans la protection, la restauration ou la mise en valeur de l’eau. Par 
conséquent, le contrat de bassin officialise et rend publics les engagements issus du PDE pour 
devenir un puissant outil de mise en œuvre. Il reprend les actions à entreprendre, le programme 
de suivi, leurs coûts, le montage financier nécessaire à leur réalisation et l’échéancier, en dési-
gnant les maîtres d’œuvre et les partenaires engagés dans la réalisation de ces actions. 
 
 
L’analyse du bassin versant comporte deux 
parties, soit le portrait du bassin versant et 
le diagnostic des ressources en eau. Le por-
trait est une description du bassin versant et 
de tout ce qu’on y trouve; aucune analyse 
n’est nécessaire. Par contre, le diagnostic 
est une étude des problématiques de l’eau 
et des écosystèmes associés. La nature des 
problématiques, leurs effets, leur ampleur et 
leur emplacement dans le bassin versant y 
sont expliqués. Selon les préoccupations 
des acteurs de l’eau, le diagnostic pourrait 
traiter de sujets très variés. En voici quel-
ques exemples : les eaux de surface (quan-
tité, qualité), les eaux souterraines (quantité, 
qualité), l’approvisionnement en eau, la ges-
tion des débits des rivières, les bandes rive-
raines, les milieux humides et la biodiversité. 
 

Les responsables de l’analyse d’un bassin 
versant trouveront, dans les ministères et 
certains organismes, des rapports et des 
données pour étayer leurs études. Dans cer-
tains cas, il reviendra à ces ministères et à 
ces organismes d’effectuer les études qui 
relèvent de leurs missions et de leurs res-
ponsabilités. Le ministère de 
l’Environnement possède, par exemple, des 
données sur les usages, les débits et la qua-
lité de plusieurs cours d’eau du Québec. 
Évidemment, il est possible que les données 
disponibles ne suffisent pas pour présenter 
une image précise de l’état des ressources 
en eau à un endroit particulier. Dans ce cas, 
l’analyse du bassin devra être basée tempo-
rairement sur la meilleure information dispo-
nible, jusqu’à ce que l’organisme de bassin 
versant puisse réaliser des inventaires ou 
mettre en place un programme de suivi de la  
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Tableau 3.2 Exemple de table des matières d’un plan directeur de l’eau 
(adapté de Davenport, 2003). 

 
Parties et description 

Partie A : Portrait du bassin versant 
1. Description du bassin (nom, superficie, emplacement géographique, limites administrati-

ves, etc.) 
2. Caractéristiques physiques (géologie, topographie, sols, utilisation du territoire, hydrolo-

gie, climat, etc.) 
3. Description des usages actuels, passés et possibles de l’eau et des ressources asso-

ciées 
4. Infrastructures municipales et industrielles (villes, routes, chemins de fer, industries, bar-

rages, etc.) 
5. Agriculture 
6. Structure sociale (économie, politique, culture, démographie) 

 
Partie B : Diagnostic des ressources en eau (nature, causes, ampleur, emplacement des problè-
mes dans le bassin)  

1. Eaux de surface (quantité, qualité) 
2. Eaux souterraines (quantité, qualité) 
3. Approvisionnement en eau 
4. Faune 
5. Flore 
6. Pêches 
7. Forêts 
8. Bandes riveraines 
9. Milieux humides 
10. Autres 

 
Partie C : Besoins d’information supplémentaire 
 
Partie D : Enjeux et orientations (liste et justification des enjeux, et grandes pistes d’action envi-
sagées pour résoudre les problèmes touchant les enjeux) 
 
Partie E : Objectifs à atteindre (déterminer les objectifs à atteindre pour chaque enjeu et orienta-
tion) 
 
Partie F : Indicateurs (définir, pour chaque objectif, les indicateurs qui seront utilisés et les justi-
fier) 
 
Partie G : Plan d’action (activités planifiées pour résoudre les problèmes touchant les enjeux) 

1. Décrire chaque activité en précisant ses objectifs et les actions ou les projets qui la com-
posent 

2. Décrire, pour chaque projet qui le nécessite, les besoins en matière de fonctionnement et 
d’entretien 

3. Décrire le programme de renforcement des capacités, c.-à-d. la formation et la sensibili-
sation (et leurs coûts relatifs) 

4. Décrire les programmes de suivi administratif et environnemental (et leurs coûts relatifs) 
5. Déterminer les permis à obtenir 
6. Préciser les rôles et les responsabilités des partenaires 
7. Établir un échéancier de réalisation 

 
Partie H : Budget 
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Figure 3.4 Cycle de gestion intégrée de l’eau par bassin versant montrant les actions 
devant précéder l’élaboration d’un plan directeur de l’eau et les étapes du 
processus nécessitant une consultation publique 
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quantité et de la qualité de l’eau pour re-
cueillir les données manquantes. 
 
3.3.2 Étape 2 : Détermination des 

enjeux  et des orientations 
 
Connaissant les usages importants de l’eau 
et des écosystèmes de leur bassin versant 
ainsi que les problèmes qui s’y rattachent 
(diagnostic), les acteurs de l’eau détermi-
nent les enjeux, c’est-à-dire les préoccupa-
tions majeures ou les défis fondamentaux 
de gestion de l’eau qui doivent être relevés 
par l’organisme de bassin versant dans le 
contexte de sa mission. Ils déterminent en-
suite les orientations, c’est-à-dire les gran-
des pistes d’action qui seront privilégiées 
pour résoudre les problèmes relatifs aux en-
jeux. Ainsi, alors que l’enjeu concerne le 
quoi, l’orientation concerne le comment. Une 
orientation donne des indications sur les ty-
pes de solutions qui pourraient être utilisées. 
La détermination des enjeux et des orienta-
tions permet de dégager, sur le plan straté-
gique, une vue d’ensemble de la nature des 
actions qu’il faudra concevoir et mettre en 
œuvre. C’est un premier pas qui conduira à 
la détermination de solutions possibles, puis 
au choix des meilleures solutions. 
 
Il est primordial de formuler adéquatement 
les enjeux afin de réunir les connaissances 
scientifiques nécessaires pour déterminer 
les orientations, fixer les objectifs à attein-
dre, choisir les indicateurs de suivi et déter-
miner les solutions appropriées. Un enjeu 
doit aussi être formulé de façon à exprimer 
adéquatement les préoccupations de ceux 
qui subissent le problème correspondant. 
 
La détermination des enjeux est une tâche 
délicate et difficile qui devrait conjuguer 
l’analyse scientifique et la rétroaction de la 
part des personnes touchées. Elle nécessite 
donc la contribution des différents groupes 
d’intérêt et des experts, comme l’indique la 
figure 3.4, à la page 30. Les délibérations 
doivent couvrir l’éventail des problématiques 
qui ont été ciblées dans le bassin versant et 
ce, en ayant à l’esprit les priorités des pro-
grammes de subvention des gouvernements 
provincial et fédéral. On pourra ainsi en pro-
fiter pour obtenir les fonds nécessaires pour 
la mise en œuvre de certaines activités pré-
vues dans le plan d’action qui suivra. 

3.3.3 Étape 3 : Détermination des 
objectifs et choix des indicateurs 

 
3.3.3.1 Détermination des objectifs 
 
À cette étape-ci, il faut fixer les objectifs gé-
néraux et les objectifs spécifiques que pour-
suit l’organisme de bassin versant par les 
projets et les activités qu’il compte réaliser. 
Pour être mobilisateurs, les objectifs doivent 
être quantitatifs, dans la mesure du possi-
ble, et refléter la vision qu’ont les acteurs lo-
caux de l’état dans lequel le bassin versant 
devrait se trouver à plus ou moins long 
terme, particulièrement en ce qui a trait aux 
usages de l’eau et des écosystèmes asso-
ciés qu’ils désirent voir protégés, restaurés 
ou mis en valeur pour le bien-être des ci-
toyens. Cette vision devra respecter l’esprit 
des lois provinciales ou fédérales applica-
bles aux ressources en eau. Chaque objectif 
général doit être appuyé par un ou plusieurs 
objectifs spécifiques. Alors que les objectifs 
généraux donnent une idée des cibles que 
l’on veut atteindre à long terme (dans 10 à 
20 ans), les objectifs spécifiques donnent 
une idée des cibles que l’on veut atteindre à 
la fin du cycle de gestion en cours (dans 6 à 
8 ans). 
 
Les objectifs pourront avoir trait à certains 
points : 
 
L’état des ressources en eau : 

 La qualité de l’eau; 
 La qualité des rives des cours 

d’eau, des milieux humides et 
des habitats; 

 La faune et la flore aquatiques 
et des rives. 

 
Les usages de l’eau : 

 Les accès publics aux plans 
d’eau; 

 L’approvisionnement en eau à 
des fins municipale, agricole et 
industrielle; 

 Le contrôle du régime hydrique 
des cours d’eau (contrôle des 
crues, hydroélectricité, barrages 
de retenue, dérivation, etc.); 

 La mise en valeur du potentiel 
récréotouristique (nautisme, pê-
che, baignade, villégiature, in-
terprétation de la nature, sentier, 
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randonnée, sites patrimoniaux 
et culturels). 

 
3.3.3.2 Choix des indicateurs 
 
Les indicateurs sont des mesures qui ren-
dent compte des progrès accomplis, c’est-à-
dire de l’efficacité des solutions qui sont mi-
ses en œuvre dans un bassin versant afin 
d’atteindre les objectifs déterminés de façon 
concertée. 
 
Il existe plusieurs types d’indicateurs, dont 
des indicateurs administratifs et des indica-
teurs environnementaux. Les indicateurs 
administratifs sont des mesures qui peuvent 
être utilisées pour évaluer la performance 
administrative des projets qui sont mis sur 
pied, par exemple le respect des échéan-
ciers, le respect de certains règlements, les 
projets qui ont été réalisés par rapport à 
ceux qui ont été planifiés, etc. Les indica-
teurs environnementaux sont des mesures 
qui peuvent être utilisées pour évaluer la 
performance environnementale des projets, 
c’est-à-dire la « santé » des écosystèmes 
aquatiques ou leur degré d’amélioration. 
 
3.3.4 Étape 4 : Élaboration d’un plan 

d’action 
 
Le plan d’action est la section du PDE où 
sont présentés les projets qui seront exécu-
tés pendant le cycle de gestion en cours 
pour atteindre les objectifs visés. 
 
L’élaboration d’un plan d’action commence 
par la détermination des solutions (ou des 
projets) qui peuvent résoudre les problèmes 
de chaque enjeu dans le respect des orien-
tations. Cela facilite l’échange d’idées et 
permet de s’assurer que plusieurs solutions 
ont été évaluées. 
 
L’étude des solutions possibles permet de 
connaître, puis de choisir la meilleure solu-
tion pour résoudre les problèmes d’un enjeu 
donné (voir l’encadré 3.3, p. 33). Idéale-
ment, la solution retenue sera le fruit d’un 
équilibre entre plusieurs éléments : coût, fai-
sabilité, efficacité, délai pour obtenir le résul-
tat souhaité, éthique, etc. 
 
Le plan d’action qui résultera de cette étape 
pourra comprendre une foule 
d’informations : 

 
• Les solutions retenues (projets for-

mels ou activités) incluant les ac-
tions volontaires ou obligatoires et 
les programmes de renforcement 
des capacités, c’est-à-dire les pro-
grammes de formation et de sensi-
bilisation qui doivent être constitués 
pour atteindre les objectifs et main-
tenir les acquis; 

• Les programmes de suivi (adminis-
tratif et environnemental); 

• Les responsabilités des différents 
partenaires (selon les engagements 
qu’ils ont pris); 

• Le budget; 
• Les sources de financement; 
• L’échéancier. 

 
3.3.5 Étape 5 : Mise en œuvre du plan 

d’action 
 
En raison de la nature participative de la 
gestion intégrée de l’eau par bassin versant, 
la responsabilité de la mise en œuvre du 
plan d’action proposé dans le PDE revient 
aux différents acteurs engagés dans le pro-
jet, conformément à leurs intérêts particu-
liers, leurs expertises, leurs engagements et 
leurs pouvoirs. Idéalement, tous les pro-
grammes gouvernementaux portant sur 
l’utilisation de la ressource hydrique (par 
exemple : eau potable, prélèvements com-
merciaux d’eau souterraine), la lutte contre 
la pollution de l’eau (par exemple : assainis-
sement municipal, industriel et agricole) et la 
protection ou la restauration des écosystè-
mes associés devraient être mis à contribu-
tion. 
 
Selon la dynamique organisationnelle en 
place, la mise en œuvre du plan d’action 
peut être relativement simple si les consen-
sus nécessaires ont été établis aux étapes 
précédentes, notamment avec les acteurs 
qui doivent réaliser les investissements ma-
jeurs (gouvernements, municipalités, indus-
tries, producteurs agricoles). Dans le cas 
contraire, elle peut être vue comme un pro-
cessus comportant deux aspects. Le pre-
mier, de nature politique, consiste à 
convaincre les acteurs nommés ci-dessus 
que les problèmes précisés dans le PDE 
sont importants et qu’il existe des solutions. 
La seconde, de nature technique et adminis-
trative, consiste à s’assurer que les 
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Encadré 3.3 Types d’interventions pouvant faire partie d’un plan d’action 
 
Plusieurs types d’interventions peuvent faire partie d’un plan d’action. En voici quelques exem-
ples : 
 

• La conservation, pour le maintien des milieux naturels ou peu altérés, en faisant appel à 
la protection de l’eau et des écosystèmes; 

• La restauration, pour les milieux altérés qui offrent un potentiel de récupération de leurs 
caractéristiques naturelles d’origine; 

• La réhabilitation de fonctions spécifiques, pour les milieux fortement altérés ne pouvant 
être restaurés, afin de permettre certains usages spécifiques; 

• La mitigation des effets lorsque le développement agricole, forestier, urbain ou industriel 
est inévitable; 

• La mise en valeur pour donner accès à la ressource en eau et en faire bénéficier la popu-
lation. 

 
 
solutions choisies sont mises en place et 
exploitées correctement, c’est-à-dire que les 
ressources sont débloquées au rythme 
convenu pour que tout se déroule confor-
mément à l’échéancier. 
 
De plus, il faut prendre des mesures pour 
assurer la viabilité du projet à long terme. En 
effet, les résultats positifs qui sont obtenus à 
la suite de la mise en œuvre du plan 
d’action peuvent être annulés si de nouvel-
les sources de contamination de l’eau sont 
introduites, et si certaines mesures de lutte 
antipollution, l’entretien de certains équipe-
ments et les programmes d’information et de 
sensibilisation sont abandonnés. 
L’organisme de bassin versant devrait donc 
prévoir certaines mesures pour assurer la 
viabilité du projet à long terme. Il devrait no-
tamment : 
 

• Informer et sensibiliser les nou-
veaux résidents et renforcer 
l’adhésion des anciens résidents au 
projet; 

• Trouver des moyens pour obtenir 
les ressources nécessaires et auto-
financer certaines activités; 

• Travailler avec les élus pour qu’ils 
adoptent ou modifient les lois et les 
règlements qui aideront à maintenir 
les gains obtenus. 

 
3.3.6 Étape 6 : Suivi et évaluation du 

plan d’action 
 
Le public ainsi que les institutions et les or-
ganismes qui appuient un projet de gestion 

intégrée de l’eau par bassin versant veulent 
savoir si les objectifs seront atteints s’ils 
continuent d’investir de l’argent et du temps 
dans les mesures de lutte antipollution, de 
restauration ou de prévention. C’est pour-
quoi le cycle de gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant doit comprendre le suivi et 
l’évaluation des impacts environnementaux 
et socio-économiques du plan d’action et 
leur communication au public. Cependant, 
prouver l’efficacité de certains projets, no-
tamment ceux qui visent l’amélioration de la 
qualité de l’eau, est une tâche relativement 
difficile sur le plan scientifique (USEPA, 
1995). Par conséquent, le programme de 
suivi doit être élaboré soigneusement et les 
résultats, analysés par des spécialistes en la 
matière. 
 
3.3.6.1 Suivi 
 
Il y a deux types de suivis, l’un aussi impor-
tant que l’autre, soit (1) le suivi administratif 
et (2) le suivi environnemental. 
 
Dans les bassins versants où la qualité de 
l’eau est détériorée, l’amélioration de la qua-
lité de l’eau en vue d’en récupérer divers 
usages est souvent l’un des principaux ob-
jectifs de la gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant. Cependant, dans la plupart 
des cas, il faut parfois de 5 à 10 ans et 
même plus avant de pouvoir observer une 
tendance à l’amélioration, surtout dans un 
bassin versant où l’agriculture est intensive. 
Le respect des objectifs administratifs du 
projet peut donc être un indicateur intermé-
diaire de son succès. Ces indicateurs inté-
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ressent particulièrement les institutions et 
les organismes qui financent le projet. Ils ai-
dent à prouver que le projet est géré de fa-
çon responsable. Le tableau 3.3, à la page 
34, montre quatre types d’objectifs adminis-
tratifs et la façon de suivre leurs résultats. 
 
Le suivi de la qualité de l’eau est un exem-
ple de suivi environnemental. Il peut avoir 
plusieurs objectifs : 
 

• Obtenir des données de base sur la 
qualité de l’eau; 

• Détecter les tendances de la qualité 
de l’eau; 

• Mesurer l’efficacité d’une technolo-
gie pour réduire la charge polluante; 

• Démontrer l’efficacité des mesures 
de restauration. 

 
La conception d’un programme de suivi de 
la qualité de l’eau (emplacement des sta-
tions, choix des fréquences et de la stratégie 
d’échantillonnage, etc.) doit être confiée à 
des experts en la matière. 
 
3.3.6.2 Évaluation 
 
La planification d’un projet de gestion inté-
grée de l’eau par bassin versant comporte 
plusieurs incertitudes comme nous l’avons 
dit. Les données manquantes et 

l’inadéquation des outils d’aide à la décision 
sont deux sources d’incertitude fréquentes. 
Par conséquent, à mesure qu’un projet pro-
gresse, l’un des problèmes suivants peut se 
poser : 
 

• Le suivi environnemental indique 
que l’on s’efforce de résoudre un 
problème qui a moins d’importance 
que prévu; 

• La résolution d’un problème peut 
révéler un autre problème qui est 
plus difficile à résoudre que le pré-
cédent; 

• Les actions planifiées permettent 
d’atteindre certains objectifs, mais 
sont insuffisantes pour récupérer les 
usages de l’eau souhaités par la 
population. 

 
À la lumière des résultats de suivi de la qua-
lité de l’eau et des autres programmes de 
suivi, il importe de réviser le plan d’action 
pour y apporter les corrections nécessaires, 
ce qui se fait dans le cadre d’un autre cycle 
de gestion intégrée de l’eau par bassin ver-
sant. Il faut également prendre des mesures 
appropriées pour communiquer les bons 
coups du projet à la population. 
 

 
Tableau 3.3  Exemples d’outils pour suivre l’atteinte des objectifs administratifs d’un 

projet de gestion intégrée de l’eau par bassin versant en ce qui a trait à la 
qualité de l’eau 

 
Type d’objectif Outils 
Efficacité 
des programmes 
 

rapports périodiques, assemblées publiques, rapports financiers 
 

Efficacité des 
activités 

graphiques simples montrant l’évolution de chacune des activités pré-
vues (ex. : programmes d’éducation, programmes d’inspection) 
 

Efficacité des 
mesures correctives 

rapports ou photographies montrant les mesures qui ont été entreprises 
ou les constructions qui ont été faites, ou encore les équipements ins-
tallés (ex. : systèmes d’entreposage de lisier, bassins de rétention 
d’eau de ruissellement, bande riveraine restaurée, etc.) 
 

Évolution de la 
qualité de 
l’eau (intermédiaire) 

résultats qualitatifs et quantitatifs concernant les charges de polluants 
et l’efficacité de certaines pratiques agroenvironnementales 
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CHAPITRE IV 
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS POUR LA 
GESTION INTÉGRÉE DE L’EAU PAR BASSIN 

VERSANT 
 
 
Dans un contexte de gouvernance comme 
celle préconisée dans la Politique nationale 
de l’eau du gouvernement du Québec, la-
quelle repose sur la décentralisation des 
responsabilités du gouvernement vers les 
acteurs régionaux et locaux, le renforcement 
des capacités constitue une condition es-
sentielle du succès de la gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant. En effet, la gestion 
intégrée de l’eau par bassin versant néces-
site non seulement des aptitudes particuliè-
res, mais également des rôles institutionnels 
et des fonctions définis pour les différents 
ordres administratifs et les acteurs de l’eau, 
des instruments de gestion efficaces et un 
environnement de travail favorable (Partena-
riat mondial pour l’eau / Comité technique 
consultatif, 2000). De façon générale, le 
concept de renforcement des capacités 
concerne le développement des ressources 
humaines, matérielles et financières ainsi 
que des pouvoirs politiques et administratifs 
que possède un organisme pour mener à 
bien sa mission. 
 
Selon le Programme des Nations Unies pour 
le développement – PNUD (en anglais Uni-
ted Nations Development Program – UNDP, 
1998), le manque de succès de plusieurs 
programmes de renforcement des capacités 
s’explique souvent par une définition restric-
tive de ce concept. Par exemple, il arrive 
que pour améliorer la façon dont un service 
gouvernemental particulier est fourni, on 
concentre les efforts de renforcement des 
capacités sur les besoins de formation des 
individus et sur le développement de 
l’organisme. Mais on néglige généralement 
des dimensions importantes du renforce-
ment des capacités que sont, par exemple, 
la modernisation et l’adaptation des politi-
ques, des lois et les processus et les règle-
ments qui les soutiennent. Il est certain que 
si ces dimensions ne sont pas prises en 
compte, les possibilités que les programmes 
de renforcement des capacités produisent 
des résultats positifs sont diminuées. Par 
conséquent, le renforcement des capacités 
doit aller au-delà de l’individu et de 
l’organisme pour embrasser un environne-

ment plus large, c’est-à-dire le système à 
l’intérieur duquel ils évoluent. 
 
Les objectifs de ce chapitre sont : (1) de 
présenter des notions générales sur le ren-
forcement des capacités; (2) de montrer 
l’importance, pour l’État comme pour les or-
ganismes de bassins versants, d’évaluer 
leurs capacités et de mettre en place des 
programmes de renforcement à cet effet; et 
(3) de décrire quelques éléments de renfor-
cement des capacités aussi bien pour l’État 
que pour les organismes de bassins ver-
sants. 
 
4.1 NOTIONS GÉNÉRALES SUR LE 

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
 
4.1.1 Définitions 
 
Le terme capacité peut être défini ou inter-
prété de différentes façons selon la per-
sonne qui l’utilise et le contexte dans lequel 
elle l’utilise. Le Fonds pour l’environnement 
mondial (Global Environment Facility - GEF, 
2001) définit la capacité comme « l’aptitude 
des individus, des groupes, des organisa-
tions et des institutions à gérer des problè-
mes environnementaux en vue d’assurer un 
développement durable ». Dans le même 
ordre d’idées, mais de façon plus générale, 
le PNUD (1997) définit la capacité comme 
« l’aptitude des individus, des groupes, des 
organisations et des institutions à remplir 
des fonctions efficacement et de façon du-
rable ». La capacité n’est donc pas un état 
passif. Elle fait partie d’un processus dans 
lequel les ressources humaines jouent un 
rôle fondamental. La capacité est l’aptitude 
de quelque chose (un système, une organi-
sation, une personne) à fournir un rende-
ment ou à produire quelque chose (un bien, 
un service). Par conséquent, le contexte gé-
néral dans lequel les organismes remplis-
sent leurs fonctions est un facteur important 
du renforcement des capacités. 
 
Il n’est donc pas surprenant que le PNUD 
(1997) définisse le renforcement des capaci-
tés comme un « processus continu 
d’apprentissage et de changement par le-
quel les individus, les organisations, les ins-
titutions et les sociétés développent leurs 
aptitudes (individuellement et collective-
ment) à exercer des fonctions, à résoudre 
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des problèmes et à fixer et à atteindre des 
objectifs ». 
 
Pour sa part, le Partenariat mondial pour 
l’eau / Comité technique consultatif (2000) 
donne du renforcement des capacités une 
définition plus précise que le PNUD lorsqu’il 
explique que cette notion « implique de ren-
dre les individus et les organisations plus 
autonomes et mieux équipés, grâce à des 
outils appropriés et des ressources durables 
susceptibles de les aider à résoudre leurs 
problèmes ». Dans le contexte particulier de 
la gestion intégrée de l’eau par bassin ver-
sant, le Comité définit cette expression 
comme la « somme des efforts visant à sti-
muler, à renforcer et à exploiter les compé-
tences et les capacités des individus et des 
institutions à toutes les échelles (locale, ré-
gionale, nationale, internationale), afin qu’ils 
puissent progresser plus aisément vers un 
objectif plus général ». 
 
Le renforcement des capacités vise à bâtir 
la capacité là où elle n’existe pas et à la dé-
velopper, à la renforcer ou à l’améliorer là 
où une certaine capacité existe déjà. Il se 
traduit par l’efficacité accrue des individus et 
des institutions qui sont à même de fournir 
des produits et des services sur une base 
durable. L’encadré 4.1, à la page 37, décrit 
les capacités essentielles d’une organisa-
tion, d’une communauté ou d’un système. 
Le lecteur notera que ce sont ces mêmes 
capacités qui doivent être renforcées dans 
le contexte de la gestion intégrée de l’eau 
par bassin versant. 
 
4.1.2 Importance du renforcement des 

capacités 
 
Pour mieux comprendre les besoins de ren-
forcement des capacités nécessaires pour 
assurer l’efficacité des conventions interna-
tionales en environnement, le Fonds pour 
l’environnement mondial (GEF, 2001) a fait 
une étude dans 14 pays couvrant quatre ré-
gions géographiques. Les résultats ont mon-
tré que les raisons pour lesquelles il faut 
renforcer les capacités sont les mêmes d’un 
pays à l’autre et d’une convention à l’autre. 
Les voici : 
 

1. L’ignorance et le manque 
d’éducation réduisent l’aptitude à 
discuter, à prendre des décisions et 
à agir; 

2. Les défaillances dans la gestion de 
l’information et le manque de suivi 
entravent les politiques et la prise 
de décision; 

3. Le manque de synchronisation des 
politiques et des cadres législatifs et 
réglementaires sème une certaine 
confusion entre les différents sec-
teurs d’activités à l’échelle natio-
nale, régionale et locale; 

4. Les mandats institutionnels se che-
vauchent ou laissent des vides, des 
institutions clés ne sont pas enga-
gées et les interactions entre les 
institutions ne sont pas toujours effi-
caces; 

5. La science et les technologies ne 
sont pas mobilisées adéquatement 
pour soutenir les politiques et la 
prise de décision; 

6. La coordination et les processus 
pour renforcer les échanges dans le 
pays ne sont pas suffisamment dé-
veloppés; 

7. La coopération et le réseautage à 
l’intérieur des régions sont souvent 
déficients; 

8. Les individus sont utilisés ineffica-
cement; ils ne sont pas bien mobili-
sés, motivés ou responsabilisés; 

9. L’efficacité institutionnelle est entra-
vée par une gestion déficiente et le 
manque de ressources financières 
et technologiques. 

 
En se basant sur les raisons décrites ci-
dessus, on peut déjà citer un certain nombre 
de mesures de renforcement des capacités 
qui peuvent assurer le succès de la gestion 
intégrée de l’eau par bassin versant à 
l’échelle de l’État comme à l’échelle des or-
ganismes de bassin versant. Remarquons 
que les mesures de renforcement des capa-
cités à l’échelle des organismes de bassin 
versant s’adressent également aux acteurs 
locaux, lesquels sont impliqués dans la mise 
en œuvre des projets. 
 
 

 



La gestion intégrée de l’eau par bassin versant : 37 
concepts et application 
 

Ministère de l’Environnement 

Encadré 4.1 Capacité essentielles d’une organisation, d’une communauté ou d’un sys-
tème (PNUD, 1997) 

 
La définition du renforcement des capacités donnée par le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) n’est pas très différente de celle de l’Organisation de coopération et de 
développement économique (OCDE), laquelle a été reprise par l’Agence canadienne de déve-
loppement international (ACDI) et d’autres institutions comme « un processus par lequel les indi-
vidus, les groupes, les organisations, les institutions et les sociétés augmentent leurs aptitudes 
à : (1) exercer des fonctions essentielles, résoudre des problèmes, définir et atteindre des objec-
tifs; (2) comprendre et négocier leurs objectifs de développement dans un contexte large et d’une 
façon durable ». Cela a amené le PNUD à définir dans les termes suivants les capacités essen-
tielles d’une organisation, d’une communauté ou d’un système : 
 

• Définir, analyser l’environnement ou le système général; 
• Déterminer les besoins ou les principales préoccupations; 
• Formuler des stratégies qui répondent aux besoins; 
• Mettre en œuvre des actions, rassembler et utiliser des ressources efficacement et de 

façon durable; 
• Évaluer le rendement, assurer une rétroaction et ajuster la progression des actions pour 

atteindre les objectifs; 
• Acquérir de nouvelles connaissances et aptitudes pour faire face aux défis changeants. 

 
 
À l’échelle de l’État, il s’agit de : 
 

• Réviser les politiques, les lois et les 
programmes de manière à les adap-
ter à la gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant; 

• Revoir les rôles et les mandats des 
institutions gouvernementales de 
façon à combler les vides et à éviter 
les chevauchements; 

• Faire en sorte que tous les ministè-
res et les organismes qui ont des 
responsabilités en matière d’eau et 
d’écosystèmes associés participent 
à la mise en œuvre de la gestion in-
tégrée de l’eau par bassin versant; 

• Mobiliser le milieu scientifique pour 
qu’il soutienne l’élaboration des poli-
tiques et le développement des pro-
grammes; 

• Favoriser le réseautage entre les 
institutions gouvernementales, 
d’une part, et entre les organismes 
de bassins versants, d’autre part; 

• Doter la gestion intégrée de l’eau 
par bassin versant des ressources 
financières et techniques suffisan-
tes. 

 
À l’échelle des organismes de bassin ver-
sant, il s’agit de : 
 

• Mettre en place un programme de 
sensibilisation et d’information; 

• Favoriser l’apprentissage et la for-
mation; 

• Faciliter la coopération et le réseau-
tage avec d’autres organismes de 
bassin versant; 

• Se doter d’équipements de travail et 
d’outils appropriés. 

 
Certains des points précédents seront trai-
tés de façon plus détaillée dans les sections 
4.2 et 4.3. 
 
4.1.3 Échelles de renforcement des 

capacités 
 
Les capacités peuvent être renforcées à 
trois échelles étroitement liées (UNDP, 
1998; GEF, 2001) (figure 4.1a, p. 39), soit 
l’échelle des individus, l’échelle des organi-
sations (encore appelées institutions ou enti-
tés) et l’échelle du système. L’échelle du 
système est celle à laquelle les individus et 
les organisations fonctionnent et interagis-
sent avec l’environnement externe en vue 
de réaliser des objectifs plus larges selon 
certaines règles et certains processus. 
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4.1.3.1 Échelle 1 : Les individus 
 
Les individus, c’est-à-dire les gens, incluant 
les petits réseaux interpersonnels, représen-
tent une dimension majeure de la capacité 
(UNDP, 1998). On parle ici des individus à 
l’intérieur des organisations engagées dans 
la gestion de programmes et ceux qui en 
bénéficient ou qui en subissent les impacts 
(clients, groupes sociaux, segments de la 
société, population civile, etc.). 
 
Le renforcement des capacités à l’échelle 
des individus est considéré comme le plus 
critique. Cette échelle (voir la figure 4.1b, 
p. 39) est axée sur la capacité des individus 
à fonctionner efficacement et de façon effi-
ciente à l’intérieur de l’organisation et dans 
le système plus large. Le programme de 
renforcement des capacités doit être adapté 
aux fonctions que les individus occupent 
dans l’organisation et à leurs relations avec 
celle-ci, c’est-à-dire du point de vue de la di-
rection, de la gestion, de la supervision, du 
personnel, de l’administration, etc. Le suc-
cès des programmes de renforcement des 
capacités à l’échelle des individus se traduit 
par un accroissement de la capacité de lea-
dership et de gestion. 
 
Selon le PNUD (1997), l’éducation, la forma-
tion en cours d’emploi et le développement 
formel et informel des aptitudes à accomplir 
des tâches et à résoudre des problèmes 
sont les éléments essentiels du renforce-
ment des capacités des individus. Par 
conséquent, les individus doivent être en 
mesure de participer aux décisions. Ils doi-
vent avoir des responsabilités adéquates, 
bien comprendre leur rôle et leur fonction et 
être encouragés. 
 
4.1.3.2 Échelle 2 : Les organisations 
 
Que l’entité soit un organisme gouverne-
mental (par exemple, un gouvernement ou 
l’un de ses ministères ou de ses agences), 
ou non gouvernemental (par exemple, un 
groupe communautaire ou une organisation 
à but non lucratif), plusieurs dimensions du 
renforcement des capacités doivent être pri-
ses en compte (figure 4.1c, p. 39), en 
l’occurrence (UNDP, 1998) : 
 

• Les missions et les stratégies : les 
rôles, les mandats, les interactions à 

l’intérieur du système général et les 
acteurs, les mesures de perfor-
mance, etc.; 

• Les cultures, les structures et les 
compétences : les valeurs organisa-
tionnelles et de gestion, les styles 
de gestion et les normes, la struc-
ture organisationnelle, les compé-
tences principales, etc.; 

• Les procédures : les procédures in-
ternes et externes de l’organisation 
qui appuient des fonctions telles que 
la planification, la gestion, les rela-
tions avec d’autres organisations, 
la politique de recherche et déve-
loppement, le suivi et l’évaluation, la 
gestion de la qualité, la gestion des 
ressources humaines et financières, 
etc.; 

• Les ressources humaines : la plus 
importante ressource de l’organi-
sation dont dépend le changement 
et la capacité de renforcement; 

• Les ressources financières : les 
budgets de fonctionnement et 
d’investissement requis pour un 
fonctionnement efficace et efficient 
de l’organisation; 

• Les ressources informationnelles : 
d’une importance croissante, il s’agit 
surtout de la façon dont ces res-
sources (les médias, qu’ils soient 
sous forme électronique ou papier) 
sont gérées de manière à appuyer 
la mission et les stratégies de 
l’organisation; 

• Les infrastructures : les ressources 
physiques (terrains, immeubles), le 
matériel informatique et de télé-
communications, l’environnement 
de travail productif, etc. 

 
L’organisation doit posséder une structure 
institutionnelle comprenant une mission, des 
objectifs, des fonctions et des systèmes clai-
rement définis (PNUD, 1997). L’importance 
du renforcement des capacités à l’échelle 
des organisations s’explique par le fait que 
l’individu bien formé doit avoir accès aux 
moyens financiers, à l’information, à la tech-
nologie, aux infrastructures et à d’autres 
ressources pour être productif. 
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Figure 4.1 Les différentes échelles de renforcement des capacités (UNDP, 1998) 
 

 
 
 
4.1.3.3 Échelle 3 : Le système 
 
Les organisations et les individus agissent 
de façon concertée en vue de réaliser cer-
tains objectifs plus larges. Ils peuvent sou-
vent être perçus comme un système (figure 
4.1d, p. 39). Pour les programmes de déve-
loppement d’envergure nationale comme les 
programmes environnementaux, le système 
couvrirait le pays (ou la province); on peut 
aussi parler de la société et toutes ses com-
posantes. 
 
C’est ainsi que le système de mise en œu-
vre de la gestion intégrée de l’eau par bas-
sin versant peut comprendre différents mi-
nistères, les organismes de bassins 
versants, les municipalités et les MRC, les 
industries, les associations de producteurs 
agricoles, les groupes environnementaux, 
etc. Il s’agit, en principe, de la plus haute 
échelle à laquelle les programmes de ren-
forcement des capacités peuvent être struc-
turés (UNDP, 1998). L’évaluation des capa-
cités à l’échelle du système peut être faite 
par rapport à ses forces et à ses faiblesses, 
aux possibilités et aux menaces. 
 

On comprend donc que le renforcement des 
capacités durables aux échelles des indivi-
dus, des organisations et des systèmes ne 
peut se faire que dans le cadre d’un envi-
ronnement (on parle d’environnement favo-
rable) qui permet de prendre en compte des 
questions intersectorielles qui intéressent 
tous les segments de la société, à savoir 
l’État et la société en général. Aux fins de la 
création d’un tel environnement, il convient 
de prendre en considération quatre ques-
tions interdépendantes (PNUD, 1997) : 
 

• Les questions institutionnelles : les 
politiques et les plans de dévelop-
pement, les cadres juridiques et lé-
gislatifs, les aptitudes et la disposi-
tion à la réforme, la répartition des 
responsabilités institutionnelles, les 
mesures d’incitation, etc.; 

• Les questions socio-politiques : la 
vision de la société, les valeurs et 
les normes formelles et informelles, 
les processus démocratiques, les 
rapports de force, les sources de 
consensus et de conflit, etc.; 

• Les questions économiques : les 
politiques fiscales et budgétaires, la 
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gestion et la répartition des ressour-
ces, etc.; 

• La gestion des ressources naturel-
les et de l’environnement : impor-
tance de la gestion rationnelle des 
ressources naturelles et de 
l’environnement. 

 
4.2 RENFORCEMENT DES CAPACITÉS À 

L’ÉCHELLE DE L’ÉTAT 
 
4.2.1 But du renforcement des 

capacités 
 
Le succès de la gestion intégrée de l’eau 
par bassin versant nécessitant trois types de 
planification, l’une à l’échelle de l’État, l’une 
à l’échelle des bassins versants et l’autre à 
l’échelle du projet. Il est théoriquement es-
sentiel de renforcer les capacités à chacune 
de ces échelles et mettre en place un pro-
gramme à cet effet. Toutefois, comme les 
acteurs de l’eau, responsables de la mise en 
œuvre de certains projets ont des représen-
tants au sein des organismes de bassins 
versants, ils profitent des programmes de 
renforcement des capacités développés par 
les organismes de bassins versants comme 
ceux qui sont développés par l’État. 
 
Le renforcement des capacités à l’échelle de 
l’État a pour but de (Partenariat mondial sur 
l’eau / Comité technique consultatif, 2000) : 
(1) créer le contexte ou l’environnement fa-
vorable au succès de la gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant (environnement 
dans lequel les individus, les groupes et les 
organisations assument leurs fonctions); (2) 
définir les rôles institutionnels et les fonc-
tions administratives; et (3) favoriser le dé-
veloppement d’instruments et d’outils de 
gestion appropriés. 
 
4.2.2 Quelques éléments de 

renforcement des capacités 
 
4.2.2.1 Environnement favorable 
 
Un environnement favorable suppose des 
politiques nationales, provinciales ou muni-
cipales, ainsi que des lois qui représentent 
les « règles du jeu » et qui permettent à tou-
tes les parties intéressées de jouer leur rôle 
respectif dans la valorisation et la gestion 
des ressources en eau. 
 

Il y a également les forums et mécanismes, 
notamment l’information et la formation 
créées en vue d’établir ces « règles du jeu » 
et de faciliter la participation des parties inté-
ressées. Il faut reconnaître que dans le do-
maine de la gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant, le gouvernement joue es-
sentiellement un rôle facilitateur, ce qui sup-
pose que les stratégies normatives centrali-
sées doivent s’adapter à un cadre au sein 
duquel puisse s’épanouir un développement 
participatif et durable. Parmi les éléments 
qui font partie de l’environnement favorable, 
le Partenariat mondial sur l’eau / Comité 
technique consultatif (2000) cite : 
 

• Le rôle de réglementation et de 
contrôle : la prise de décision, la 
planification (au niveau de l’État), le 
suivi, l’application des règles et la 
résolution intégrale des conflits; 

• Le rôle de fournisseur de services 
en regard de la qualité de l’eau (le 
but étant d’assurer la pérennité des 
investissements publics); 

• Les lois et les règlements; 
• Le dialogue intersectoriel et le dia-

logue amont-aval : il s’agit de mettre 
en place des mécanismes permet-
tant d’intégrer les opinions et les in-
térêts variés des secteurs qui parti-
cipent au processus décisionnel, en 
mettant l’accent sur les relations en-
tre l’amont et l’aval. L’objectif est 
d’intégrer la consultation et d’en ar-
river à un consensus entre tous les 
ministères concernés, à tous les or-
dres de gouvernement, ainsi 
qu’avec les parties concernées des 
différentes régions dans un bassin 
versant; 

• La mise en place d’une structure de 
financement adéquate. 

 
4.2.2.2 Rôles institutionnels 
 
La formulation et la mise en œuvre des poli-
tiques et des programmes relatifs à la ges-
tion intégrée des ressources en eau ne peu-
vent se faire sans développement 
institutionnel. La gestion intégrée est entra-
vée par des obstacles majeurs : une délimi-
tation floue des responsabilités des diffé-
rents acteurs, des mécanismes de 
coordination inadaptés, les vides ou les 
chevauchements juridiques et l’incapacité à 
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faire correspondre les responsabilités, 
l’autorité et les capacités d’action. Le Parte-
nariat mondial sur l’eau / Comité technique 
consultatif (2000) recommande la création 
d’un organe, à l’échelle nationale, pour la 
gestion intégrée des ressources en eau. Cet 
organe doit, au minimum, être responsable 
de l’élaboration de politiques et de stratégies 
ainsi que de la coordination et de la planifi-
cation nationales dans le domaine de l’eau. 
De préférence, il doit relever d’un ordre éle-
vé de gouvernement. Les organismes natio-
naux peuvent également assurer la collecte 
et la diffusion de l’information et, dans le 
respect de certaines conditions, réglementer 
les actions entreprises par les organismes 
situés à des ordres moins élevés et effec-
tuer un suivi. 
 
4.2.2.3 Instruments de gestion 
 
Le Partenariat mondial sur l’eau / Comité 
technique consultatif (2000) prône le déve-
loppement d’une « boîte à outils ». Les ins-
truments de gestion utilisés dans le cadre de 
la gestion intégrée des ressources en eau 
sont des outils et des méthodes grâce aux-
quels les décideurs (qu’ils exercent leurs 
fonctions à l’échelle de l’État ou des orga-
nismes de bassins versants) sont en mesure 
de choisir, de façon rationnelle et avisée, 
entre différentes actions envisageables. Ces 
choix doivent être fondés sur des politiques 
reconnues, sur les ressources disponibles, 
sur l’impact sur l’environnement et sur les 
conséquences socio-économiques. Tout l’art 
de la gestion intégrée des ressources en 
eau revient à savoir ce que contient la 
« boîte à outils », puis de sélectionner, de 
rectifier et d’appliquer l’ensemble des outils 
adaptés aux circonstances particulières. 
 
4.2.2.4 Systèmes de communication et 

d’information 
 
Nous avons déjà mentionné l’importance de 
la participation des acteurs de l’eau pour le 
succès de la gestion intégrée des ressour-
ces en eau. Or, chaque fois que l’on tente 
d’attirer l’attention de ces groupes sur la 
gestion de l’eau et de s’assurer leur soutien, 
le succès de l’entreprise dépend des méca-
nismes de communication et de la qualité et 
de la pertinence de l’information disponible, 
comme le souligne le Partenariat mondial 
sur l’eau / Comité technique consultatif 

(2000). Le public doit avoir accès aux en-
quêtes et aux inventaires officiels pertinents 
sur les ressources en eau ainsi qu’aux regis-
tres et aux archives actualisés portant sur 
les utilisations de l’eau, les entités produi-
sant des rejets et les droits relatifs à l’eau et 
leurs bénéficiaires, les volumes qui leur sont 
respectivement distribués, etc. 
 
4.3 RENFORCEMENT DES CAPACITÉS À 

L’ÉCHELLE DES ORGANISMES DE BASSINS 
VERSANTS 

 
4.3.1 But du renforcement des 

capacités 
 
Le renforcement des capacités à l’échelle 
des organismes de bassins versants a pour 
but de mettre en place les fondements né-
cessaires pour appuyer les changements de 
comportement à l’intérieur du bassin versant 
(Davenport, 2003). En effet, gérer l’eau par 
bassin versant, c’est travailler avec les gens 
afin qu’ils soient capables, à court et à long 
termes, de prendre des décisions judicieu-
ses concernant l’avenir du bassin dans le-
quel ils vivent. Dans la plupart des cas, les 
changements de comportement des rési-
dents commencent par un changement des 
perceptions. 
 
Plusieurs types de changements précèdent 
cependant les changements de comporte-
ment : la perception des problèmes, la prise 
de conscience des résidents par rapport à 
leur relation avec les problèmes, la connais-
sance de ce que les résidents peuvent faire, 
puis la naissance de la volonté de change-
ment. Les efforts de renforcement des ca-
pacités qui ont du succès font passer les ré-
sidents par divers degrés de prise de 
conscience, de connaissance, de compré-
hension, d’habilité et de désir de participa-
tion active. Ils dynamisent les résidents et 
les aident à comprendre qu’ils peuvent avoir 
un effet positif sur leur communauté. C’est 
pourquoi les organismes de bassins ver-
sants doivent faire de la sensibilisation un 
outil important du renforcement des capaci-
tés. 
 
4.3.2 Stratégie pour élaborer un 

programme de sensibilisation 
 
Chaque organisme de bassin doit prévoir un 
programme de sensibilisation dans son Plan 
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directeur de l’eau. Le U.S EPA a publié un 
guide pour l’élaboration d’un tel programme. 
On peut le consulter à l’adresse sui-
vante : http://epa.gov/watertrain/pdf/NEWget
tinginstep.pdf. 
 
Le programme de sensibilisation peut com-
prendre l’information et l’éducation, la parti-
cipation du public et la communication. Il 
doit comprendre en fait toutes les activités, 
les ressources, les procédures, les outils, 
etc, qui peuvent aider les acteurs locaux et 
le public à développer leurs connaissances 
par rapport à la ressource eau et à améliorer 
leur capacité à prendre des décisions 
concernant l’avenir du bassin versant. Da-
venport (2003) recommande aux organis-
mes de bassins versants de former un comi-
té de sensibilisation dont le mandat sera 
d’élaborer un programme à cet effet. Souli-
gnons qu’un programme de sensibilisation a 
d’autant plus de succès que ses objectifs 
sont reliés à ceux du plan d’action du bassin 
versant, qu’ils sont mesurables et qu’ils cor-
respondent aux besoins des résidents. Les 
activités de sensibilisation ne doivent pas 
être isolées les unes des autres. Au 
contraire, bien qu’elles s’adressent à diffé-
rentes clientèles, elles doivent former un 
tout cohérent et viser à atteindre des objec-
tifs précis. Les quatre étapes suivantes gui-
deront le comité dans l’élaboration d’un pro-
gramme de sensibilisation qui rassemble les 
points de vue de l’ensemble des résidents : 
 

1. Déterminer les clientèles cibles. 
L’équipe de sensibilisation et 
l’équipe de planification du projet de 
gestion intégrée de l’eau par bassin 
versant doivent faire une liste des 
différentes communautés que l’on 
trouve dans le bassin, ainsi qu’une 
liste des différentes clientèles; 

2. Fixer les buts du programme de 
sensibilisation. Ceux-ci doivent être 
axés sur les clientèles afin qu’elles 
prennent conscience des ressour-
ces en eau et de leurs usages, 
qu’elles connaissent les enjeux et 
qu’elles soient en mesure de parti-
ciper à la mise en œuvre des solu-
tions. La fixation des buts est impor-
tante car il est nécessaire que les 
clientèles cibles atteignent un cer-
tain degré de sensibilisation, de 
connaissance et d’aptitude pour que 

le projet de gestion intégrée de l’eau 
atteigne ses objectifs; 

3. Fixer les objectifs. Les objectifs dé-
crivent les cibles à atteindre chez 
chaque clientèle cible. Un objectif 
décrit ce que chaque clientèle cible 
(producteurs agricoles, grand public, 
pêcheurs, conseillers municipaux, 
etc.) devrait connaître, les compé-
tences qu’elle devrait acquérir, les 
pratiques ou les actions qu’elle de-
vrait entreprendre à la suite des ac-
tivités de sensibilisation. L’équipe de 
sensibilisation doit avoir une idée 
précise des connaissances que les 
individus doivent avoir pour être en 
mesure de leur fournir l’information 
nécessaire et le soutien éducatif re-
quis pour qu’ils prennent les déci-
sions appropriées; 

4. Déterminer les activités appro-
priées. Il s’agit de concevoir une 
liste des activités et des actions qui 
doivent être réalisées pour atteindre 
les objectifs. Il faut ensuite dresser 
une liste de priorités pour ces activi-
tés et déterminer qui est responsa-
ble de les réaliser, ainsi que les par-
tenaires, les critères de 
performance, le budget, etc. 

 
4.3.3 Quelques éléments d’un 

programme de renforcement des 
capacités 

 
Il est difficile de dresser une liste exhaustive 
des activités ou des projets que peut ren-
fermer un programme de renforcement des 
capacités à l’échelle des organismes de 
bassins versants. Les membres de chaque 
organisme de bassin versant doivent faire 
appel à leur imagination pour élaborer un 
programme qui répond à leurs besoins. Sou-
lignons simplement qu’un programme de 
renforcement des capacités peut compren-
dre, par exemple, des activités de sensibili-
sation et de formation, un plan de communi-
cation ainsi que des outils et des méthodes 
de gestion. 
 
4.3.3.1 Sensibilisation et formation 
 
Les activités de sensibilisation font partie in-
tégrante des efforts pour assurer le succès 
de la gestion intégrée de l’eau par bassin 
versant. La sensibilisation est le ciment qui 
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aide à maintenir un esprit de partenariat à 
l’intérieur du bassin versant. Les acteurs lo-
caux doivent être sensibilisés, d’abord pour 
comprendre l’état de la ressource eau, puis 
pour travailler avec le comité technique afin 
de concevoir et mettre en œuvre les solu-
tions. Sans cet aspect du renforcement des 
capacités, il est difficile d’adopter des solu-
tions qui reçoivent l’appui des résidents. 
 
Une activité de sensibilisation doit être 
adaptée à la clientèle à laquelle elle 
s’adresse (groupes d’âge, lieu de résidence 
dans le bassin, etc.) et utiliser un moyen de 
communication qui permet de bien faire 
passer le message. En gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant, il faut savoir par 
exemple que : 
 

• Les adultes n’apprennent pas de la 
même façon que les enfants; 

• La population agricole a davantage 
besoin de preuves et a plus ten-
dance à résister au changement 
que les habitants des milieux ur-
bains; 

• Les rencontres face-à-face ont 
beaucoup de succès auprès des 
clientèles adultes. 

 
Dans les programmes de renforcement des 
capacités pour des projets de restauration, 
on fait appel aux écoles et aux universités, 
on organise des journées de plantation vo-
lontaire d’arbres ou de nettoyage, on orga-
nise des ateliers et des conférences, on 
souligne les réussites, on invite les politi-
ciens à s’engager et à prendre la parole, on 
organise des conférences de presse, etc. 
 
4.3.3.2 Communication 
 
Le succès de la gestion intégrée de l’eau 
par bassin versant exige un bon plan de 
communication (Davenport, 2003). Une 
communication efficace est claire, concise et 
structurée. Le plan de communication doit 
avoir un volet externe (de l’organisme de 
bassin versant vers les citoyens; de 
l’organisme de bassin versant vers les au-

tres organismes de bassins versants) et un 
volet interne (entre les acteurs de l’eau au 
sein de l’organisme de bassin versant). 
 
Un bon plan de communication doit être ba-
sé sur une bonne connaissance des carac-
téristiques socio-économiques du public au-
quel la communication est destinée. Cela 
permet de concevoir des messages qui 
s’adressent à des segments précis de la po-
pulation, ce qui peut aider à atteindre cer-
tains objectifs particuliers, comme obtenir 
des commandites pour financer des activités 
spéciales. 
 
Il existe plusieurs outils de communication. 
Les bulletins d’information, les journaux, les 
réunions, les vidéos et l’Internet ne sont que 
quelques exemples. Les messages doivent 
être suffisamment vulgarisés pour faciliter la 
compréhension. Ils doivent être courts pour 
attirer l’attention et maintenir l’intérêt du pu-
blic. 
 
4.3.3.3 Outils et méthodes de gestion 
 
On regroupe, sous cette appellation, tous 
les outils et toutes les procédures qui per-
mettent à l’organisme de bassin versant de 
prendre les décisions appropriées concer-
nant l’avenir du bassin versant. Il a déjà été 
mentionné qu’il fallait élaborer un processus 
d’aide à la décision pour, notamment : 
 

• Cibler les problèmes relatifs au bas-
sin et fixer les objectifs du projet; 

• Déterminer les acteurs clés; 
• Évaluer les solutions possibles; 
• Déterminer les mécanismes de ré-

solution des conflits. 
 
Selon les compétences des membres de 
l’équipe technique affectée au projet, on 
peut ajouter dans cette section les modèles 
mathématiques de simulation de la contami-
nation de l’eau, les systèmes d’information 
géographique et les systèmes experts. 
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CONCLUSION 
 

 
La gestion intégrée de l’eau par bassin ver-
sant est une approche incontournable pour 
assurer une meilleure gouvernance de l’eau. 
Le gouvernement du Québec en a fait une 
des pierres angulaires de sa Politique natio-
nale de l’eau. La plupart des pays industria-
lisés et quelques pays en développement 
l’ont fait avant lui. Citons, pour l’Europe, les 
exemples de la France, de l’Espagne, de 
l’Allemagne, des Pays-Bas et de l’Italie; pour 
l’Amérique du Nord, l’exemple des États-
Unis ; et pour l’Afrique, celui de l’Afrique du 
Sud. 
 
Les fonctions remplies dans le cadre de la 
gestion intégrée de l’eau par bassin versant 
varient selon les conditions environnementa-
les, socio-économiques et culturelles pro-
pres à une région. Elles peuvent compren-
dre la dépollution, la gestion des usages de 

l’eau, la conservation des écosystèmes, la 
gestion des risques naturels, etc. 
 
La gestion intégrée de l’eau par bassin ver-
sant constitue cependant un processus à 
longue échéance qui demande une adapta-
tion dans plusieurs secteurs (gouvernement, 
municipalités, industries, producteurs agrico-
les, universités, population civile, etc.). Par 
conséquent, sa mise en œuvre au Québec 
devrait entraîner une révolution majeure 
dans les façons de faire qui ont cours depuis 
plusieurs années. Tous ceux dont les activi-
tés sont liées de près ou de loin aux res-
sources en eau devraient s’y préparer. Avec 
le temps, on devrait voir les politiques et les 
programmes gouvernementaux s’adapter à 
la gestion intégrée de l’eau par bassin ver-
sant. Pour leur part, les universités devront 
élaborer des programmes de formation axés 
sur ce mode de gestion ainsi que des outils 
qui en faciliteront l’application. 
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